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SÉANCE DU :5 MARS 1882. 

CODE DE PROCÉDURE PÉNALE (1). 
-- 

LIVRE PREMIEH. 
DE LA PROCÉDUI\E QUI PRÉCÈDE LA CO~Il}ARUTION DE L'INCULPÉ DEYANT LE THlllUriAL. 

TITRE Il. 
DE t'll'iSTRUCTION ÉCRITE. 

CHAPITRE IV. - DE Ù.llll!TI0.'1 IJES T~'IIOIN~. 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM DE LA COMMISSION (2)1 PAR M. TllOl'iISSEN. 

a.bssrnuns, 

Après avoir réglé les formalités des expertises et des visites des lieux, les 
auteurs du projet passent à l'audition des témoins dans l'instruction prépa­ 
ratoire. 
Les rédacteurs des codes contemporains ont mis une grarnle sollicitude 

dans la détermination des éléments et des formes de celte enquête prélimi­ 
naire. Elle présente, en effet, une importance considérable. Elle sert de base 
aux résolutions de la chambre du conseil et de la chambre d'accusation. 
Elle décide, en grande partie: du renvoi des inculpés devant les tribunaux 
criminels. Elle fournit à l'accusé le moyen de préparer convenablement sa 
défense. Elle permet de contrôler les dépositions qui se font, plus tard, à 
l'audience du tribunal compétent. 

(1) Projet cle loi, n• 88 (Session de l 8ï8- l 8ï0). 
(2) La commission est composée de MM. Guu LERY, président; T110N1ssr.N, Pm1n.z, Wossr« et 

Luco. 
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Les autours du projet belge ont suivi l'exemple qui leur a été donné par 
les législalcnrs de l'Autriche, de l'Allemagne et de l'Italie. lis ont complété, 
coordonné et amélioré les dispositions du Cntfo d'instruction criminelle. Ils 
ont fait disparaitre les nnomnlies et comblé les lacunes de lu législalionc·~i·;­ 
tante. Ils ont accordé aux inculpés les garanties nouvelles dont la néce.,_,ité a 
étli révélée par· h1 pratique judiciaire. 

Ln Commission n'a pas fait subir i, leur œuvro des moditications csson­ 
tiellos. Elle s'est géné1·alcmcnt bornée i• opérer quelques changernouts de 
réd,1ction, destinés à rendre plus claire la pensée du législateur, ù faire 
mieux apercevoir le hut auquel il vise. Los in novntions touchant au fond de la 
matière sont en petit 110111hn•. 

De mème que dans nos rappol'ls anlér ieurs, on trouvera sous chaque 
srticle Ie résumé des délihéralicus auxquelles il t1 donné naissance. 

AnT. 97. 

le juge d'instruction entendra les personnes qui lui auront été indiquées par 
la dénonciation> par la plainte, par le procureur du roi ou autrement> conuirn 
ayant connaissance> soit du crime ou du délit, soit de ses cireonstances. 

Le juge d'instruction désigne, dans une ordonnance qu'il rend à cet effet, 
les témoins dont l'audition lui semble nécessaire. Il possède à cet égard un 
pouvoir discrétionnaire. Les mots 011 autrement prouvent qne le mode din­ 
dicalion des témoins, mentionné 1. l'adicJc ~7~ n'est pas limitatif. 

L'ordonnance d'assignation est truusmisc au p1·ocureur du roi, et celui-ci 
la fait ex écult-r (art. 45 du projet primitif; as-l, 4,7 du projet de la Commission 
pnrlernentnin' ). Pas plus que sons le régime actuel, le chef du parquet n'aura 
le droit de réduire la liste et de faire un choix. entre les témoins désignés, 
sous prétexte que leur nombre est trnp considérable. Ce n'est pas à lui, mais 
au juge d'instruction qn(' la loi confie le choix. des témoins. Son iutervr-ntion 
serait ici l'abandon du grn.11<.l et salutaire principe de la séparation de la 
poursuite cl de l'instruction. Suivant l'nrticle 61. (69 du projet cle la Commis­ 
sion puilcmcntaire), le juge a le droit de Faire bus les actes d'information 
qu'il croit utrles à la manifestation de la vérité 1 sans être astreint à suivre 
IPs réquisitions du procureur du roi, c1ui ne peuvent limiter ses pouvoirs. 

Le législateur 11c saurait tracer 1 a, cc quelque précision 1 une règle relu­ 
ti, eau nombre des témoins 3 foire comparaître devant le juge d'instruction. 
C'est :1 l'autorité supérieure qu'il appartient de veiller- à cc que ce magistrat 
ne prenne pas l'habitude d'appeler des témoi us su rabo~danls, Les dépositions 
inutiles prolongent la procédure et occasionnent à l'Etat des frais considé­ 
rables. 

Le Code de procédure pénale du royaume d'Italie renferme à ce sujet une 
rèi;lc très-sage. Son article l 6J porte : ,< Le nombre des témoins tant à charge 
qu'à déclinrge n'est pas limité; mais on entendra seulement ceux qui peuvent 
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ètre nécessaires pom· [aire connaitre le [ait, ses auteurs, les agents prlneipcu» 
el les complices, et les ch-constances qui s'y rattachent. >> 

Si nous ne p1·oposons pns de faire passer cette disposition dans le Code 
belge, c'est qu'il est inutile de donner la sanction d'un texte formel à des 
règles <fui découlent de la nature dos choses, avec une évidence irrécusable. 

An·r. 98. 

L'tnculpé ou son conseil pouffa indiquer au juge d'instruction les témoin» 
qu'il désire [aire entendre SU1' les faits qu'il articulera. 

Combinée avec l'article 70 du projet, celle disposition accorde aux 
inculpés une gtm:rntic précieuse. Elit, est destinée à mettre un terme aux 
plaintes plus ou moins fondées sur ln répugnance des juges d'instruction à 
faire comparaitre les témoins désignés par la défense. 

Deux intérêts importants devaient être sauvegardés. li fallait enlever au 
juge d'instruction i~ pouvoir d'écarter arhitrairemcnt les témoins indiqués 
par la défense; mais, d'autre pnrt, il ne fallait pas fournir aux. inculpés le 
mo)·en d'entraver la procédure et d'imposer au trésor public des dépenses 
considérables , en exigeant l'audition de témoins inutiles. Les auteurs <lu 
projet ont heureusement résolu le problème. lis n'enlèvent pas nu magistrat 
la faculté d'opposer un refus aux exigences déraisonnables de l'inculpé; mais, 
par contre, ils accordent à celui-ci le droit de faire apprécier et résoudre le 
conflit par la chambre d'acensalion. De part el d'autre, I'arhilaire cl le caprice 
rencontrent les obstacles nécessaires ï"). 

Pour foire agir le juge d'instruction, il ne suffira pas que l'inculpé mani­ 
feste le désir de foire entendre un témoin. Il sera tenu d'articuler les faits 
destinés à foire l'objet du témoignage. Le magistrat char~é <le la direc­ 
tion de ln procédure statuera, en premier ressort. sur la pertinence et 
la relcvance de ces faits. En cas de contestation. la décision définitive appar­ 
tiendra, comme nous venons de le dire, à lu chambre d'accusation (2). 

Le Coùe de procédure pénale du royaume d'Italie impose an juge iustruc­ 
teui- l'obligation de motiver son refus C). Celle disposition serait ici surabon­ 
dante. Suivant le § 2 de l'article 691 quand l'inculpé forme une demande qui 
constitue l'exercice d'un droit, le juge d'instruction est toujours tenu de 

(1) Art. 69 et 70, du projet primitif; art. 75 Cl 76 du projet de la Commission parlementaire. 
(~) C'est, en clTct, sur des fait-; précis que l'inculpé doit Laser sa demande. Le rapporteur de 

la Commission extraparlementaire dit à cet égai·d : « ••.. C'est le devoir du juge lie faire citer les 
» témoins indiqués par l'inculpé, qui sont présumés en état de déposer, soit sur le [ait ou les 
" circonstances du fait imputé, soit sur les causes de justification ou les faits d'excuse légale 
" que l'inculpé peut invoquer; mais il n'est pas obligé d'nppeler les témoins qui n'auraient à 
» déposer que sur ln moralité de l'inculpé. Cette moralité n'est pas en question dans I'instrue­ 
» tion préparatoire. Tel est le sens <le la restriction que contient l'article !18. , (P. 216 du 
Rapport). 
e) Art. 160. 

2 
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constater son refus par une ordonnance motivée. En mettant celle ordonance 
en rc~ai·d des fuits articulés, lu chambre d'accusation se trouvera parfaitement 
en mesure de se prononcer en connaissance de cause. 

Cependant, tout en adhérant cornplétement au principe de l'article 98, 
nous avons fait subir il ses termes une triple modification. 

L'intention manifeste des auteurs du projet a été d'attribuer à l'inculpé 
le droit de réclamer, dans les conditions indiquées ci-dessus, l'audition des 
témoins nécessaires à sa défense. Û1\ le texte n'exprime pas clairement cette 
idée, Il se contente de dire que l'inculpé pourra indigue1· au juge d'instruc­ 
tion les témoins qu'il désire faire entendre. Nous avons remplacé po1wi·a 
indique1· les témoins, par aura le <li-oit de réclamer l'audition des témoins. 

Nous avons ensuite modifié le texte de manière à foire comprendre 
que les témoins, indiqués par l'inculpé, ne doivent pas être nécessaire­ 
ment entendus par le juge d'instruction Iui-mêrne ; en d'autres termes, que 
ces témoins pourront, comme les témoins à charge, être interrogés par 
délégation, dans les cas où celle-ci est autorisée par la loi. 

Nous avons, enfin, supprimé les mots : ou son conseil. Comme ces termes 
ne sont pas reproduits à l'article t06, qui accorde à l'inculpé le droit de 
demander la confrontation des témoins, on pourrai] en déduire, par rapport à 
l'exercice de ce dernier droit, des conclusions contraires aux intentions du 
législateur. Ces mots sont inutiles. li va de soi que, dans l'instruction prépa­ 
ratoire, l'inculpé et son conseil ne font qu'un pour tout ce qui concerne la 
défense. 

A notre avis, l'article 98 devrait étre rédigé de la manière sui vante: 

L'inculpé aura le droit de réclamer l'audition des témoins qu'il désire 
faire entendre. 
Il devra, sous peine de nullité de la demande, articuler les faits destinés à 

être l'objet clu témoignage. 

Il n'est pas nécessaire de dire que la demande doit être adressée au juge 
instructeur. La rubrique du chapitre IV et la place même 11t1'y occupe l'article 
98 dissipent tous les doutes. 

ART. 99. 

Les témoins seront cités ou appelés par un huissier, un garde champêtre 
ou [oresiier, un agent de la force publique ou de la police locale, un directeur 
ou gardien en chef des prisons. 

Suivant l'article 72 du Code d'instruction criminelle, les témoins devaient 
être cités par un huissier ou par un agent de la force publique. 

Dans I{' louahle désir de diminuer les frais de justice, la loi du ,fer juin 
,f 849 a modifié cette disposition sous un double rapport. D'un côté, elle auto­ 
rise laudition des témoins qui consentent à paraitre sans citation; de l'autre 
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elle associe aux. huissiers les gardes champëtres, les gar<les forestiers, les 
agents <le la police locale, les directeurs et les gardiens en chef des prisons (1). 

C'est ce système que les auteurs du projet ont reproduit à l'article 99. 
Une expérience déjà longue a prouvé que l'innovation introduite en f 8-1-9 

a produit d'excellents résultats; mais nous croyons qu'on pourrait, sans 
inconvénient, foire un pas de plus, en admettant la citation pnr lettre recom­ 
mandée. Ce mode de citation, admis par les auteurs du projet français, pré­ 
sente des avantages dans les cas d'urgence, lorsque le juge d'instruction ne 
connaît pas les noms des agents de la police locale, ou cp1e ceux-ci ne lui 
inspirent pns une entière confiance ('2). 
Pour des motifs indiqués sous l'article 101, nous avons encore ajouté au 

texte une disposition donnant expressément au juge la faculté d'entendre les 
témoins qui se présentent spontanément ou à la suite d'un simple avertisse­ 
ment. 

Nous proposons de rédiger l'article 99 en ces termes: 

Les témoù:« seront cités ou appelés pm· mi huissier) -wi gm·de champêtre 
ou forestier) 1m agent de la force publique cm de la police locale, un directeur 
ou yardien en chef des prisons, ou par lettre recommandée 
Ils ptncrront aussi comparaitre volontairement ou à la suite d'un avertisse­ 

ment du juge d'instrllction. 

ART. 100. 

Toute personne citée pour être entendue en témoig-nage sem. tenue de com­ 
paraitre et de satisfafre d la citation. 

Cet article impose deux obligations au citoyen dont le témoignage est 
requis en justice: l'obligation de comparaître et l'obligation de satisfaire à 
la citation. 

Ni l'une ni l'autre de ces obligations n'est générale et absolue. Certaines 
pe1·sonnes ne sont pas obligées de comparaître devant le juge d'instruction (5), 
et d'autres, en très-grand nombre, peuvent s'abstenir de déposer ('). Pour 
mettre le texte <le l'article 100 en harmonie avec l'état réel des choses, avec la 
volonté formelle du législateur, on devra donc lui donner la rédaction sui­ 
vante : Sauf exception établie par la loi, toute per.r;onne citée pour être 
ente11due en témoignage sera tenue de comparaitre et de satisfaire à la citation. 

· Le défaut de comparaitre est puni par l'article H4. Le refus de déposer 
est réprimé par l'article H6. 

(1) Art. Hi et 16. 
(!) Art. 60 du projet français. 
(5) Voy. le litre V du livre III, concernant la manière dont on reçoit, en justice, les dépesi­ 

lions des princes et des princesses de la famille royale. 
{') Art. 10·1 et f02 du projet. 
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ART. 101. 

Peuoeni s• abstenir de déposer: 

Les 'ministres des cultes, de ce qu'ils ont appris par le secret de la confes­ 
sùm , 
Les avocats et les avoués, de ce qu'ils ont appris de leurs clients confiden­ 

tiellement et en leur qualité de conseils ou défenseurs. 
Les notaires, médecins, chirurqiens, pharmaciens el sages-femmes, des [eù« 

dont ils n'ont eu ctmnaissauce que par la nécessité de leur profession et qui 
leur ont été confiés sous le sceau du secret, sau]: la disposition de l'article 458 
du Code pénal. 

Tous les législateurs contemporains n'envisagent pas de la même manière 
le respect dû au secret professionnel. Ils lui assignent des limites plus Olt 
moins étroites. 

L'article 57 du projet français porte : (< 1Ye peuvent être entendu» comme 
témoins, à peine de nullité de leur dépm;ition : 1° les écclésiastiques, sur les 
faits qui leur ont été révélés dans la confession; .2° les personnes dépositœù·es 
de secrets, â raison de leur état) de leur profession ou lie leur fonction, stw 
les (ails qui leur ont été confiés, n Les citoyens ainsi désignés ne sont pas 
seulement affranchis de l'obligation de déposer en justice: le législateur les 
déclare incapables de le faire; il frappe de nullité des déclarations qu'il 
considère comme abusives et immorales. c1 La loi, dit l'auteur de l'Exposé des 
>> motifs, ne saurait à aucun degré se faire complice de la violation des secrets 
» professionnels (1). >> 

R L'article HH du Code autrichien contient également la prohibition de 
recevoir les dépositions des ecclésiastiques, sur les faits qui leur ont été 
révélés dans la confession ou sous le sceau du secret professionnel eeclésias­ 
tique. Il applique la même rè~le aux fonctionnaires <le l'lhat qui ne pour­ 
raient témoigner sans violer le secret professionnel dont ils sont tenus, à 
moins qu'ils ne soient déliés de cette obligation par leurs supérieurs 
hiérarchiques. li ne parle pas <les médecins, tics pharmaciens, des sages­ 
femmes, des notaires. Quant à l'avocat, il est dispensé de l'obligation de 
témoigner relativement aux faits qui lui ont été confiés par l'inculpé, en sa 
qualité de défenseur ï"). 

On autre système a prévalu dans les Codes de l'Allemagne, de la Hollande, 
et de l'Italie. Ils décident que les ecclésiastiques el, en général, les déposi­ 
taires de secrets professionnels, peuvent se refuser a témoigner sur les faits 
qui leur ont été confiés; mais ils envisagent comme réguliers les témoignages 
volontairement prêtés ('). 

(1) P. 50. 
(i) Art. 1 ti 1 et 1 ~:!, n• 2. 
(3) Art. 52 du Code allemand; art. 65 du Code néerlandais; art. 288 du Code italien. 
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Les réducteurs du projet que nous examinons ont suivi la même voie. 
lis ne repoussent pas, d'une manière absolue, le témoignage des personnes 
tenues au secret professionnel; ils so conteuteut de donner ü ces pcrso1rnl'S le 
droit de " s'abstenir de déposer. >> 

Nous sommes appelés à nous pI'0I1011cer entre ces divers systèmes. 
~folgré le silence du Code de !HUS, la doctriuu et la jurisprudouco sont 

unanimes il admettre que l'obligation de lé111oignrr ne doit p[ls atteindre les 
citoyens qui, en vertu d'un devcir- profcs&Îo11ncl~ sont obligés de garder le 
secret. L'article ·J Ol donne ln sanction l,5gale à une pratique coustuute et 
gë11fralcrnc11t suivie. 

. tuais ne convient-il pas d'aller plus loin, en déclaruut iucnpables de 
témoigner les dépositaires de secrets professionnels; en d'autres termes, ne 
faut-il pas frapper de nullité toutes les dépositions qui attestent la violation 
d'un secret tle cette nature? 

i\u premier abord, on est tenté de se range,· i.• l'avis des rédacteurs du pro­ 
jet français. 

La liberté absolue d(' rléposer en justice, accordée au dépositaire d'un 
secret professionnel, peut, en effet, pruduiru des conséquences immorales . 
Le prêtre catholique, qui consentirait à violer le secret de la confession, 

cornmctl rnit un odieux nous de cunfinnce et c •. ruserait un grand scandale. 
Les médecins qui révèlerait l'existence d'infirmités pénibles ou honteuses, 
pou1· lesquelles on a forcément requis le secours do leur art, conuuettruient 
un acte dindélicatesse insigne, auss i bien que l'avocat qui divulgueniit, au 
détriment de son client, des confidences qu'il a reçues sous le sceau du secret. 

En présence de Cl'S faits indéniables on est, pour ainsi dire naturellement, 
conduit à affirmer. avec les auteurs du projet français, (IUC le secret profes­ 
sionnel doit être respecté, même à l'é~ar<l de la justice. On est {enté de 
sanctionner, sans hésitation, un système qui donne aux. pénitents, aux 
muladcs , aux clients, la certitude que leurs coufldeuces ne seront jamais 
divulguées. On se sent entrainé à donner une adhésion complète et sans 
réserve au sentiment manifesté par le rapporteur de ln Commission gouvcr­ 
nementa lc, dans los lignes suivantes: cc La justice doit céder le pas au devoir­ 
» professionnel, parce que, si la société est intéressée à ce que les indices des 
n crimes soient découverts, elle a aussi I'intérêt, non moins sacré, de main­ 
n tenir la sûreté des relations des citoyens et de protéger la foi jurée (1) n. 

Mais, en y réfléchissant de près: on s'aperçoit que le système proposé aux 
Clrnmhres françaises, très-acceptable en théorir: pourrait conduire à de 
rcgrcllahlcs conséquences sur le terrnin de la pratique. Il peut se présenter 
une foule de cas où le témoignage du dépositaire d'un secret professionnel 
serait utile el même indispensable. pour la justification de l'inculpé. Pour­ 
quoi défendrait-on à l'avocat et au médecin de venir en aide à un ancien 
client qui réclame leur témoignogl'? Agir de la sorte, dcployH celte rigueur 
extrême, ce serait aller à l'encontre du but qu'on se propose d'attcindr-e ; ce 
serait méconnaître et blesser les intérêts <1u'o11 cherche à sauvegarder. 

(1) Rapport de M. Nypcls, p., 219. 



[ N° t22] ( 8 ) 

La majorité de h, Commission est d'avis qu'il fout laisser aux dépositaires 
de secrets professionnels l'appréciation des cas où ils peuvent les révéler à la 
justic(', sans blesser leur conscience, sans manquer aux lois de l'honneur. 
Elle a cru que ln sanction religieuse, la réprobation de l'opinion publique, 
les sentiments de délicatesse qui distinguent la grande majorité des membres 
des professions libérales, constilueut une garantie sullisautc contre les abus 
éventuels. Une longue expérience a prouvé que les inconvénients de cette 
tolérance ne sont pas à craindre en Belgique. 

Celle question préalable étant résolue, nous avons procédé à l'examen des 
divers par·ogrnphcs de l'article. 

Le deuxième alinéa est ainsi eonçu : Les ministres des cultes, de ce qu'ils 
ont appris par le secret de la confession. 
Le mot confession désigne ici non-seulement la confession auriculaire, 

telle qu'elle se pratique dans la religion catholique, mais encore toute décla­ 
ration faite au ministre <l'un culte quelconque, par un pénitent qui, pour 
soulager sa conscience, demande des consolations spirituelles. Dans les deux 
cas, le pénitent à le droit de compter, au même degré, sur une discrétion 
inviolable de la part du confident revêtu d'un caractère religieux. Le rapport 
servant d'Exposé des motifs le déclare en termes formels. Mais s'il en est ainsi, 
c'est dans le texte même, cl non pas dans les travaux préparatoires, que la 
pensée du législateur doit se manifester. Nous estimons qu'il y a lieu de rem­ 
placer le deuxième alinéa de l'article iOl par les termes suivants, empruntés 
au Code auh-ichien : Les ministres des cultes, des faits q1ti leur ont été révélés 
dans la confession ou sous le sceau du secret prof'ession11el ecclésiastique. En 
adoptant celte rédaction, nous aurons définitivement fixé la position légale 
du prêtre catho lique, à l'égard des foils qui sont parvenus à sa connaissance 
par une voie autre que la confession proprement dite (1). 

Le troisième alinéa de l'article mérite également le reproche de ne pas 
rendre exactement la pensée du législateur. 

~lalgré le silence du Code d'instruction criminelle, tous les tribunaux 
admettent que le secret professionnel des avocats et des avoués doit être scru­ 
puleusement respecté. Leur silence est un devoir reconnu pa1· la loi, et, par 
la force même des choses, ce secret doit étre inviolable. ~luis les a vocats et 
les avoués ne sont pas seuls appelés à défendre les accusés et les prévenus. 
Aux termes de l'article 227 du projet (29~ du Code d'instruction criminelle), 
l'accusé peut, avec la permission du président, prendre pour conseil un 
purent ou un ami. On ne saurait nier que, dans ce eus, le parent ou l'ami ne 
doive être placé dans la mémo position que l'avocat ou l'avoué, par rapport 
aux. faits qui lui ont été confiés en sa qualité de conseil. Le rapporteur de la 
Commission du gouvernement émet celle opinion en termes formels, mais le 

(1) 1\1 Faustin llélic, Instruction crini (§ 57ï, t. Y., :.iïO et suiv.) , cxumine d'une mun ière 
approfondie la question de savoir si le prèu-c catholique peut étrc tenu de déposer- en justice 
sur des faits qui sont parvenus it sa conuuissauce pnr une au tre voie que la confession. 

Nous a vous résolu la question pour les ministres Lie tous les eu iles. Voy. encore Carnot, 
Instrucuon crim., surl'ur-Iicle 79, p. (i. Duvcrgl't',fllcrm,cl des juges tl'instn1ctirm,t. Ir, p. 5i9. 
Dalloz, Bèp . V•. liévelatiuns de secrets. 
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texte garde le silence. Nous proposons de le rédiger ainsi : Les avocats, les 
atio11és et les dé[enseure, de ce qu'ils ont appri« de leurs clients confidentielle­ 
ment et en leur qualité de conseils. 

Le troisième alinéa indique les notaires, les médecins, les chirurgiens, les 
phnnnaoiens et les sages-femmes. 

Y a-t-il lieu de maintenir cette énumération restr-ictivo" Ne serait-i! pas 
préférnblc de supprimer cc paragraphe et. de le remplacer· par une formule 
génén1le1 applicable à toute personne qui, à raison de sa profession ou de ses 
fonctions, devient dépositaire de secrets P Est-cc que le système d(} ln Com­ 
mission française n'offre pas pins d'avantages que celui que nous propose fa 
Commission belge? 

Après un mûr examen, nous avons résolu cette question dans le sens 
négatif. 

Adopter la formule géné!'ale du projet français, ce serait se priver du 
témoignage des fonctionnaires publics, chaque fois qu'ils prétendraient qu'un 
secret leur a été confié à raison de leurs fonctions. Les auteurs chi projet 
déposé sur le bureau du Sénat français le déclarent d'une manière formelle. 
<( L'article, disent-ils, exclut en les frappant Je nullité les dépositions ... de 
» toute personne qui, soit à. raison de sa profession, soit ù raison de fonc­ 
» lions publiques, est devenue dépositaire de secrets.Ainsi ... un diplomate ne 
» pourra valablement déposer sur les conversations diplomatiques ( '). » lis 
vont plus loin que les Iégislaleurs allemands et autrichiens qui, du moins, 
permettent aux fonctionnaires de déposer sur des faits inhérents à leurs 
fonctions, quand ils y sont autorisés pur leurs supérieurs hiérarchiques e~). 

Un lei système ne saurait être suivi en Belgique. Il s'éloignerait de notre 
pratique judiciaire , il serait incompatible avec nos traditions administra­ 
tives, avec notre régime constitutionnel, et même avec l'esprit géncral de 
noire législation pénale, qui impose aux fonctionnaires, quel ffHC soit le rang 
qu'ils occupent, le devoir de dénoncer au procureui- du roi tous les faits 
délictueux dont ils acquièrent la connaissance dans l'exercice de leurs fonc­ 
tions e). Entre le fonctionnaire public et les personnes désignées au para­ 
graphe final de l'article 101, il existe une différence radicale. Les dernières 
deviennent: pour ainsi dire, forcément les dépositaires des secrets tics 
familles, tandis <1ue tout citoyen peut se dispenser de foire aux fonctionnaires 
publics des révélations compromettantes. 

Une formule générale, sans indication de personnes, présenterait un autre 
inconvénient. L'obligation de déposer forme le droit commun; la dispense de 
déposer constitue une exception. Les individus auxquels s'applique cette 
exception doivent donc être nettement désignés. Le système opposé condui­ 
rait inévitablement à des décisions arbitraires. 

La Chambre aura remarqué que les rédacteurs du projet ont compris les 
notaires parmi les personnes tenues au secret professionnel. Ils ont de la 
sorte resolu une question importante. déjà controversée sous l'ancienne légis- 

(1) Exposé des motils, p. 50. 
(2) Art. 151 du Code autrichien: a1 t b3 d11 Code allemnnd. 
l') Chap. Ill du titre I" du livre l" du projet; art. 29 du Code d'mstructrnn criuunellc, 
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lntion, Los notaires no sont pns dos officiers ministériels, simplement chargés 
de l'édigrr les couvent ious nrrètées outre leurs clients. Ils donnent des con­ 
seils aux purtics cl leur fonl counnitre la nature et l'étonduo de lems droits; 
il-; deviennent los dépos ilnirr-s des secrets des familles, cl celles-ci out le droit 
d'exigl'r que cc dtipôt soit inviolable. " Ln divulgation forcée des confidences 
,i qu'ils out reçues pourrnit, dans certains cas, amener une grave 1wrl111·­ 
n bution dans les rclutious des citoyens. C'est là une de ces limites où l'iu­ 
» slruetinn doit s'n n-étur, pat·cc que l'intérèt de la justice, quelque grave cp1'il 
)1 t;OÎI, se heurte contre un autre i11tl··1·èt1 l'un des plus puissants de la vie 
>i sociale, celui de la protection dos trunsuctions civiles]"). n 

Au surplus, pour les notaires, comme pour les médecins, les chirurgiens, 
les pharmaciens el les sages-femmes, le texte exige l'existence de deux con­ 
ditions. Il faut, d'abo nl , que le témoin ait eu connaissance des faits JH\,· sui le 
de l'exercice de sa profossiou , il foui, ensuite, <(UC ces Iails !,,i aient été 
confiés sous le sceau du secret, Si l'une de ces deux conditions fait défaut , 
011 rentre clans les 1ègles ordinuires.ut la clispeusc de c!Gposcr ne peut plus èlro 
admise. 

ART. i02. 

Ne seront pas reçues les dépositions: 

,/0 Des ascendants 011 descendants de l'inculpé Olt de Lun. des inculpés com- 
pris dans la même instruction; 
2° Des frères et sœnrs , 
3° Des alliés a1.1x mêmes degrés; 
4° Dit mari ou de la [emme, même après le divorce prononcé. 
Néanmoins ces personnes pourront ètre entendues à la requête du procureur 

du roi 011 de l'inculpé, ou d'office, si elles y consentent. 
le juge, avant de recevoir leur décluration, les préviendra qu'elles peureut 

s'abstenir de déposer. Il fera mention de cet avertissement clans son procès­ 
verbal. 

Le Code d'instruction criminelle, par son article 522, défend de recevoir 
les dépositions: i'' du père, dC' la mère, de l'aïeul, de l'aïeule, ou de tout 
autre ascendant de l'accusé ou de l'un des coaccusés soumis au même débat; 
2• des His, fi!IP, petit-fils, petite-fille ou de Cout autre descendant; 5° des 
frères cl sœurs , 4° des alliés aux mômes dt•g1·és; !i0 du mari ou de la femme, 
môme après le divorce prononcé. i)foj:, le même art iclo ajnule: u Sans néan­ 
» moins que l'audition des personnes ci-dessus désignées puisse opérer une 
» nullité. lorsque, soit le procureur général, soit la partie civile, soit les accu­ 
)> ses, ne se sont pas opposés à ce qu'elles soient entendues. » 

On connait les dissidences que cet article a fait surgir parmi les interprètes 
du Code d'instrnction criminelle. 

(1) Faustin Ilélic, t V, p. :io3. 
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Les uns: se prevnlant de coque l'article fait partie des titres qui règlent la 
procédure définitive, enseignent qu'il ne concerne pus l'instruction prépara­ 
toirc. Ils soutiennent que rien ne s'oppose, en droit, à cc que le juge rl'instruc­ 
lion reçoive les dépositions des parenls et dos alliés de l'inculpé (1). 
Les autres, invoquant les motifs qui ont guidé le législalcu1· tians lu rédac­ 

tion de l'article 522, prétendent que la position dos parents doit être ln 
même duus l'instruction préparatoire l'i dans I'instructiou définitive ('l). 

Les partisans d'une troisième opinion distinguent. Ils veulent que, duns 
l'instruction préliminaire, les parents et les alliés puissent être appelés à four­ 
nir des renseignements, lorsqu'ils y couseutent ; mais les nièmes jurisconsultes 
soutiennent que les 1,arents et les alliés ne soul pus recevables à faire une 
déposition asscrmenlée ('5). 
Gest à celle dernière opinion que les rédacteurs du projet ont donné la 

préférence ('). 
Nous avons à examiner si celle décision est conforme aux exigences du 

droit et de la justice. 
Il serait déraisonnable d'obliger.ou même d'autoriser les proches parents et 

alliés à faire une déposition assermentée. Un législateur pénét ré de lu sain­ 
teté du serment ne doit pas placer les citoyens dans l'alternative de se parju­ 
rer ou de blesser leurs intérêts. Il doit surtout éviter de les astreindre ù 
choisir entre la violation du serment et la nécessité de Iouler aux pieds les 
sentiments les plus impérir-ux et les plus honorables. Si le témoin qui se 
trouve dans celle redoutable position étouffe le cri de la nature <'l amène la 
condamnation d'un fils, d'un frère, d'un époux, il révolte l'opinion publique 
el jette une irrémédiable désunion dans sa famille. S'il cède, au contraire, à 
l'intérêt qu'il porte naturellement à ses proches parents; s'il fait une déposition 
qui n'est pas l'expression de la vérité, il cause un scandale et porte atteinte au 
prestige dont le serment doit être entouré dans l'intcr-èt rnème <le la justice. 
li ne serait pas plus raisonnable de forcer les proches parents ù faire une 

déposition non assermentée. 
A part tonte autre considération 1 un tel ll~moignagc serait toujours sus­ 

pect. Si le proche parent déposait en faveur de l'inculpé, ou l'accuserait (l'avoir 
parlé aYCC corn plaisance. S'il jouait, au contraire, le rôle de témoin il charsrc 

0 ' 

on le soupçonnerait de servir d'instrument a des haines de famille, d'obéir à 
des sentiments inavouables. 

(1) Faustin llélic, Instruction crùn., T.V. P. 5;55 (édit. tic 185~). Cass. de France, 10 décem­ 
bre 1869. 

(~J Carnot, Instruction crim., sur les art. 7J et suiv. iUangiu, De l'instructùm écrite, n• IOJ, 
Legravcrend, Législation criminelle, t. -1 ", p. 52-1 ((-dit. Iranç.). 

('}} Voy. les auteurs cités à la note précédente, et Duvergcr, Manuel des juges d'instruction, 
t. II, p. 528, n• ~66. 

(4) Les auteurs du projet, en étendant les prohibitions /1 l'cnquéto préliminaire, se sont con­ 
formés aux tendauccs générales de la législation européenne, Suivant I'u rticlc 162 du Code 
de procédure pénale de l'Italie, le juge <l'instruction ne peut entendre aucun témoin dont la loi 
n'autorise pas la déposition dans l'inslruction définitive. Yoy, aussi les articles ·1~1 cL suivants 
du Code nutriehicn, 48 et suiv, ùu Cotie allernuud, 5J et suiv , du projet Irançuis, 
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On ne saurait contraindre ù déposer, même snus prestation de serment, 
un père contre son His, un fils contre son père, une femme contre son 
muri. On ne saurait recourir à lu force armée pour les trainer devant le jugo 
instructeur, ni les condamner, s'ils se taisaient, ù l'amende et à l'cmpri­ 
sonuement. <t Une telle loi, dit l\Inngin, serait harbure ; elle déshonore­ 
>> rail la législation criminelle (1). » Nous ajouterons qu'une telle contrainte 
rencontrerait une répulsion invincible au fond tic Ioules les consciences 
bonnètes. 
Dans l'instruction préliminaire, aussi Lien que dons l'instruction définitive, 

on blesse la nature , on out1·agc l'humanité, en imposant aux proches parents 
de l'inculpé l'obligation de déposer sous une forme quelconque. Que le 
témoignugc soit ou ne soit pas assermenté, il peut devenir la cause princi­ 
pale d'une condamnation criminelle. 

~lais doit-on éprouver le mémo scrupule, quand les parents et les alliés 
consentent à foire une déclaration non assermentée? Nous ne le pensons 
pas. A la vérité, même dans ce cas, les inconvénients que nous avons indiqués 
n'ont pas cornplélement disparu, mais deux considérations puissantes nous 
ont déterminés à passer outre. D'abord, des sentiments naturels et éminem­ 
ment respectables 1w seront pas refoulés; ensuite, la décision contraire 
pourrait priver l'inculpé du bénéfice de déclarations qui, dans certains 
cas, peuvent ètre indispensables pour établir son innocence, à raison 
de faits qui se sont passés au sein de la famille. On concilie l'intérêt 
de la justice et les égards dus aux liens de parenté, quand on laisse aux 
parents appelés à fournir des renseignements la faculté de répondre ou de 
s'abstenir. 

Nous avons, en conséquence, voté l'adoption de l'article 102; mais nous 
avons modifié ses termes, sous un double rapport. Nous y avons ajouté les 
mots sans prestation de sermenï, afin de faire comprendre, conformément 
aux. intentions des rédacteurs du projet, qu'il s'agit uniquement d'une dépo­ 
sition nou assermentée. Nous avons, de plus, à l'exemple du législateur 
i la lien, étend u ses dis posi lions au père et à l'enfant adoptifs. Pour eux aussi, 
les liens de famille doivent être respectés. Les motifs allégués pour justifier 
la disposition de l'article i02 leur sont directement applicables. 

Même avec cette extension, nous aurons des prohibitions moins étendues 
que d'autres nations contemporaines. Le Code allemand range la fiancée, le 
fiancé et les parents au troisième degré parmi les personnes qui peuvent 
refuser leur témoignage (2). Le Code italien accorde le même droit aux oncles, 
aux neveux et aux alliés aux mêmes degrés (3). Le Code autrichien y ajoute 
les cousins germains et les pupilles ('). 

En somme, nous proposons de rédiger l'article de la manière suivante : 

• 
(1) De l'instruction écrite, t. 1. 11° 101. 
(~) Art. bt. 
(") At t. 286. 
(~) Art. 152. 
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Ne se1·ont pas reçnes les dépositions : 

1° Des ascendants oit dcscezidanls de l'inculpé on de l'un des inculpés 
compris dan» la mème instruction , 

2° Des [rèrc» et sœurs ; 
5° lïee alliés tmx mêmes deg1·és; 
4° Des pères el fils adoptifs; 
;5° Du mari ou de la femme, même après le divorce prononcé. 
Néanmoins ees pel'som1es po11rront, si elles y consente11t, être ente11d1168., 

sans prestation de serment, d la requéte d'lt ministère public1 du procureur dit 
roi ou de rinc'ltlpé, on cl'o/fice. 

Le juge, avant de recenoir lem· dt!clan1tion1 les préviendra qu'elles peuvent 
s'abstenir de déposer. Il fera insertion de cet avertissement dans son procès­ 
verbal C), 

Nous n'avons pas inséré dans le texte une disposition spéciale pour les 
enfants naturels reconnus. ni pour les parents qui ont fait la reconnaisanco. 
Ils sont évidemment compris sous les dénominations d'ascendants et de 
descendants. 

ART. ·105. 

A·vant d'être entendu, le témoin représentera la citation on I'tmertissement 
qu'il a reçu, et il en sera fait mention dans le procès-uerbcl. 

Le juge d'insfruction titi fera préter serment comme suit : 

Devant Dieu et deoan; les hommes; 1•011s 

[ur«: de purler sans huine 1•t sans crainte, de 
tlfre toute la l'frité et 1'1CII que fa vérité. 

Gij zuieert 1;001· God e11 voor de menschen , 
sonder huat nocù vrees le sprekcn ; al de ti-aar• 
fwùl en niets tlun. de uuurtieid. te zeggen. 

Le témoin, ainsi interpellé, 'répondra en levant la main : 

Je le jure. Dai zweer ik. 

Avant de fixer fa forme du serment, nous avons à. résoudre une question 
préalable. 

Convient-il que les témoins entendus dans l'instruction préliminaire 
déposent sous la foi du serment? 

(t) Les rédacteurs des Codes modernes sont loin d'avoir suivi en cette matière une marche 
uniforme. 

Le Code italien de procédure pénale défend, d'une manière absolue, de rccev oit' les dépositions 
des proches parents (art. 286), à moins qu'il ne s'agisse de crimes commis il l'encontre de 
quelqu'un de la famille (art. 287). Le Code hollandais prononce également une prohibition 
absolue (art. 188). 

La loi portuguaise(Processo criminel, ~ 20 et 21), le Code autrichien (art Hi2), le Code alle­ 
mand (art. 51), la loi espagnole (Enjuiciamento criminel, art, 511} permettent aux proches 
parents de refuser leur témoignage, mais ne les déclarent pas incapables de déposer. 
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Cctlc question ne divise pas seulement les criminalistes , elle n été diverse­ 
ment résolue pnl' les législateurs contemporains. 
En France, sous Je régime des Codes de !79 f et de l'an IV, les dépositions 

faites dans l'inforrnntion préparatoire n'étaient pns assermentées. 
Le Code de i 808 a maintenu cc système pour les témoins entendus sur les 

lieux, pnr le procureur du roi ou ses auxiliaires, en cas de crime Jlag1·ant (1); 
mais il astreint il l'obligation de prêter serment les témoins entendus pnr le 
juge d'instruction (2). 

En Hollande, les témoins appelés devant les magistrats instructeurs ne 
fout que des ddclaratious non assermentées (3). 

Le Code autrichien <le -1874 et le Code allemand de 1877 distinguent. Le 
témoin est entendu sous serment. lorsqu'à raison d'une maladie, de voyages 
fréquents ou pour tout autre motif, il } a lieu de craindre qu'il ne puisse se 
représenter lors des débats devant le tribunal. Il est encore entendu sous 
serment, lorsque l'accusateur ou l'inculpé requiert, pour des motifs g1·a,'es1 

que le serment soit exigé, ou lorsque le juge tl'inslruction croit ne pouvoir­ 
obtenir la vérité complète qu'au moyen d'une déposition assermentée. Dans 
tous les autres cas, on se contente d'une simple déclaration ('). 
En Italie, les témoins entendus dans l'instruction préliminaire prêtent 

serment lorsqu'il s'agit de la reconnaissance d'un cadavre, de l'existence de 
blessures dont les traces out disparu, de la reconnaissance d'un objet placé 
sous séquestre ou de la conslalalion de l'identité d'un inculpé dont le nom 
n'est pas connu. Dans tous les autres cas, les témoins sont entendus sans 
serment; mais le juge, avnnt de recevoir leurs dépositions, leur rappelle 
l'obligation qu'ils ont, comme hommes cl comme citoyens, cle dire toute la 
vérité et rien que la vérité. Il leur rappelle aussi les peines qui frappent les 
faux témoins el les témoins coupables de réticcnccs P). 
li s'agit de se prononcer entre ces divers systèmes. 
Les jurisconsultes qui préfèrent les déclarations non assermentées font 

valoir les considérations suivantes . Forcer les témoins ;.) prêter deux se,·­ 
menls, le premier dans l'instruction préliminaire et le second à l'audience du 
tr-ihunal, c'est oublier que la multiplicité des serments porte nécessairement 
atteinte an caractère de tlignilé, de sainteté dont ils doivent être revêtus. 
L'intérêt des inculpés, aussi bien que l'intérêt clc la justice, exige <1ue le 
témoin, depuis le commencement jusqu'à la fin de la poursuite, ne soit pas 
lié par une déclaration antérieure. 11 importe qu'il puisse toujours, jusqu'à la 
fin des débats, revenir sur ses pas, rétracter- ses mensonges et dire la vér ilé, 
sans s'appliquer à lui-même la flétrissure du parjure. D'un autre coté, quand 

(
1
) Art. 55 du Code d'insuuction criminelle. - Voy. l'art. GI du projet primitif cl l'art. 65 

du projet de la Commission parlementaire. 
t~J Art. 75. 
(3) Art. 62 du Code néerlandais. Quand cc dernier Code fut discuté, en 1829, aux Étals 

généraux, plusieurs députés belges avaient , ivcment critiqué 13 suppression du serment dans 
I'instruction préliminaire. 

(4) Art. Hi!J du Corle autrichien; art. 65 du Code allemand. 
(5) Art. l 72 du Code de procédure pénale du royaume d'Italie. 
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la poursuite est dfrigée contre un délinquant inconnu, Il' ju~e d'instruction 
s'expose il violer, sans le savoir, des 1·èglcs essentielles du (;Olle de procédure 
pénale. Il se peul <1uc l'honunc dont on requiert le témoignage soit lui-mème 
l'nutcur ou le complice du Cl'Î111e; il se peut encore que ce crime soit l'œuvrc 
do son père, de son fils, de sa Ieuune. 0 Il njou lii que, d ans l'i 11st l'Udiou p1·til i- 
111i uni l"(', le serment est d'autant plus inutile que les dépositions n'influent 
pas nécessuireruuut sur le sort définitif de l'accusé ou du prévenu ; elles ont 
po111· hul priucipnl, dit-on, de fournir aux. juridictions d'inst ruction le n1oye11 
de se pronollC<'I' sur la nulure de l'iufracfiou et la compétence du tribunal. 

Malgrû le carnctèru sérieux de ces rnisonuemenls, la majorité de la Com­ 
mission a pensé <1ue les téruoins entendus dans l'instruction préliminaire 
doivent déposor- sous la foi du sui-ment. 

Si nous nous trouvions en présence d'un système (le procédure analogue 
à celui des Cocles de 1791 et de l'an lV, nous ne songerions pas ù réclanu-r, 
tians l'instruct ion préparatoire, dos dépositions assermen léus. Nous serions 
unnuimcment d'avis que le lt•giidalcur peut ici se coulcuter tic simples 
déclarntiuns. Mais telle n'est pas la situation où la l3clgi((llü se trouve. Depuis 
près d'un siècle, les témoins entendus par le juge d'instruction déposent 
sous la foi du serment, el la suppression de celui-ci, peut-être désirable en 
théorie, produirait inévitahiement de ~rnn.ls inconvénients dans le domaine 
de la pratique. Les hommes ignornnls ne manqueraient pns d'en déduire la 
conclusion signalêe pnr le ruppoi-teur de fa Commission gouvemementale. 
u La suppression du serment, dit-il, ferait inévitablement naitre dans l'esprit 
» du peuple l'idée c1ue le ll'gislateur n'attache plus d'importunce à Cl'S pre­ 
» mières déclarations, d les témoins nppvlés devant le jt1gc d'instruction 
>) s'abstiendraient d'autant plus fucilemcnt de faire des déclarations précises 
» et complètes, (JllC par là ils espérvruient ètre dispensés de comparaitre 
» devant le lrihunal, où ils YÎc1111ent güné1·,1lement avec une grande 1·êpu­ 
n gnance (1). >) Quanti une longue ._.l constante prntiquc jutliciairt! 11'a pas 
foit. surgir un abus sérieux, 11uand cite Pst, ~wttr ainsi dire, entrée dans les 
mœurs du peuple, on ne peut la supprimer sans diminuer l'efficacité des 
actes auxquels elle se rattache. L'iuuovation pourrait même exercer une 
influence fâcheuse sur les magistrats qui composent les juridictions d'in­ 
struction. Habitués à statuer- sur des dépositions assermentées, ils pourraient 
désormais se montrer beaucoup plus enclins à renvoyer les inculpés devant 
les h-ibunaux de répression. 

Les inconvéuients du système actuel out, d'ailleurs, élé exagérés. Beaucoup 
de criminalistes partent de l'idée que le parjure commis devant le juge 
d'instruction entraîne, comme en Allemagne, l'application tics peines du faux 
témoignage. Or, lei n'est pas le système belge. L'auteur d'une déposition 
fausse n'est puni que dans le cas où il la reproduit et y persiste dans les 
débats définitifs devant le tribunal compétent. Jusque-là il n'est pas lié par 
une déposition antérieure. Le faux témoignage dans l'instruction prélimi­ 
naire est, sans doute, un acte profondément immoral et 'hautement blâmable; 

(1) P. 227 riu Rapport. 
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mais il no rentre pas dans les prévisions dé la loi pénale. La punition de cet 
acte produirnit plus d'inconvénients que d'avantages. 

Le Code allemand, quand il impose le serment, l'exige deux fois, l'une avant 
et l'autre après la déposition. Pa,· le serment qui précède lu déposition) le 
témoin s'engage tl dire, du mieux qu'il pourra, la vérité pure, sans rien 
ajouter ni rien celer; par le serment qui suit la déposition, le témoin atteste 
qu'il a dit, du mieux qu'il pouvait, kt vérité pure, sans rien ajoulcr ni rien 
celer. Nous n'avons pas cru devoir introduire celle innova lion en Belgique. 
Le témoin parjure à lu suite (l'un premier serment ne reculerait pas devant 
un serment subsidiaire. 

Mais ne fout-il pas modifier le projet sous un autre rapport? Ne devons­ 
nous pas voter une disposition spéciale, applicable aux témoins professant 
un culte qui range le serment au nombre des pratiques condamnées par la 
loi divine? 

Les auteurs du projet déclarent qu'ils se réfèrent ù la jurisprudence pour 
les questions que peut soulever le serment dans ses rapports avec les 
croyances des eu lies d issiden ls. 

Avant ('t depuis la mise en vigucul' du Code d'instruction criminelle, la 
jurisprudence a admis que, dans un fHl)'S où lu charte constitutionnelle con­ 
sacre le principe de la liberté des cultes, le serment ne peut êlre imposé aux 
sectateurs d'une religion qui le prohibe. C'est ainsi notamment que la ques­ 
tion a été résolue à l'égard des Quakers, par un nrrét de la Corn· de cassation de 
France, portant: <r Attendu que la liberté des cultes est gnrnntie par les lois 
» du roymrnie ù tous ceux qui habitent son turri toire , qu'il est universelle­ 
>> ment reconnu que la religion connue sous le nom de quaquerisme intcr­ 
,i dit à ses sectateurs de jurer au nom de Dieu. et ne leur permet pas de 
,, prêter d'autres serments que d'affirmer en leur âme et conscience; qu'il 
>> est reconnu que le témoin est un sectateur de cette r·eligion; d'où résulte 
» que I'arrèt attaqué, en décillant que I'aflirmatiou prétée par ce témoin était 
» un véritable serment, n'a pu violer la loi ... (1). ,i Au-dessus des prescrip­ 
tions de ln loi pénale pinne le principe constitutionnel de la liberlé des 
cultes. Cela est surtout incontestable en Bclgiq11e1 où l'attention du Congrùs 
national a été formellement appelée sur celte question. Le rapporteur de la 
section centrale chargee de l'examen du titre VI de la Constitution s'est 
exprimé ainsi: « .Exiger un serment qui serait contra ire ii la liLerté des 
n cultes, ce serait violer l'une des hases fondamentales de notre Constitution. 
,, Il existe des sectes qui rejettent le serment ; mais ces ménes sectes admet­ 
)) lent l'affirmation solennelle pour al lush-r la vérité d'un fait ou pour prm­ 
» dre l'engagement d'accomplir une promes~e (1). >> 

Se prévalant dt• ces précédents, 11n membre de la Commis-ion a soutenu 
qu'il ne fallait pas laisser i1 la jurisprudence le soin d'admettre on de rejeter 
une exception qui touche aux libertés nationales A son avis, la loi doit elle­ 
mème tracer une règle fixe et iuvnriable A I'cxem pied u législateur allernund, 
il proposa de placer, à la suite de l'article 103, une disposition portant . Si la 
religion à laquelle appartient le témoi» prohibe la prestation dit serment, 

(1) Cass. de France, 1:5 février 183S. Comp. même cour,!) avril 1812. 
(2) Rapport de M. Raikcm (Huyttcns, Discussion» du Congrès tuüional, t. IV, p. 111). 
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l'affirmation solennelle de dire la vérité, autorisée par cette r·eligion, ser·a con­ 
sidérée comme l'équivalent du serment (1). Il fit remarque,· que, môme après 
l'adoption de celle règle, le rôle des tribunaux no serait pas purcmunt passif. 
lis auraient toujours à examiner· si le témoin appurtion t réellement. à une 
société religieuse qui voit dans le serment la violation de ln loi divine. En 
Hollande, où la question a été récemment discutée, le 1\linistrc de la Justice a 
parfaitement indiqué les règles à suivre: u •.. Si la qualité dt- momln-o d'une 
,> société religieuse prouve que le scrupule (à l'endroit du se1·11H.•11t n'est pas 
» avance pour le besoin de la cause et n'est pas un prétexte pour se soustraire 
n ù l'accomplissement d'un devoir politique, l'exemption du sonnent est une 
» exception; ruais elle ne l'est que pour la forme, et non pour le fond, car cette 
i> exception formelle est alors tout aussi rationnelle que la règle elle-même. 
,> Dans cc cas, ou n'hésitera pas à respecter le scrupule religieux.. (Jne simple 
>> déclaration d'un ~kmnonite ne prouve pas que celui qui la fait exclut, en ce 
>> moment, Dieu de sa pensée, ou refuse d'accorder la plus grande gai·antie 
,i qu'il puisse donner. Le fait seul que ce Memnonik, au lieu d'employer la 
» formule ordinaire du serment, dit sans plus: << Je promets ou déclare telle 
» chose», fait preuve qu'au point de vue de sa secte et avec sa manière d'in­ 
» terpréter la Bible, il prononce ces simples paroles SOltS l'impression d'un 
,i profond respect pou,· Dieu; et comme tous les membres de la secte reli­ 
» gieuse à laquelle il appartient partagent notoirement les mêmes scrupules, 
)j l'État, ayant acquis la preuve que le scrupule du ~lemnonite n'est pas un 
,, prétexte, peut, sans hésiter, l'exempter du serment dans le sens restrciut(2). 

Un autre membre de la Commission, tout en admettaut cette doclrine, a 
prétendu que la formule du Code allemand devait être complétée, en faveur de 
ceux qui n'appartiennent à aucun culte et qui invoquent la liberté de con­ 
science garantie par la Constitution. li proposa la rédaction suivante, destinée 
à gal'antir en même temps les droits des citoyens appartenant aux. cultes dis­ 
sidents et les droits de ceux. qui ont complétement répudié les croyances 
religieuses : 

Si le témoin déclare, pm· des motifs de conscience, ne pouvoir employer la 
[ormule de l'article précédent, il sera admis â la remplacer par la promesse 
solennelle de parler sans haine et sans crainte, de dire loufe la vérit« et rien 
que la vérité. 

Cette promesse sera considérée comme l'équivalent du serment. 
Le témoin aura la faculté <i'y ajouter la [ormule reliqieuse prescrite par 

le culte auquel il appartient. 

Celte rédaction a été adoptée par la majorité de la Commission. 
Il nous reste ù <lire quelques mots du premier ulinéa de l'article t05, qui 

exige que le témoin, avant de déposer, exhibe la citation ou l'avertissement 
qu'il a reçu. 

En prenant ces mots dans leurs sens littéral, il faudrait en conclure que 
les témoins, pour déposer régulièrement, doivent avoir reçu, au moins, un 

(1) Article ô4 du Code allemand. 
(~) Di-cours de M. Moddermon. (Belgique judiciaire du 50 octobre 1881.) Trad. de M. Nypl'ls. 

f> 
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avertissement écrit, émanant du juge d'instr-uction. Les tribunaux pourraient 
d'autant plus facilement adopter cette interprétation que, dans l'Exp osé des 
motifs. on trouve l'énumération des soupçons et dos méfiances <1ue rencon­ 
trent les témoins qui se présentent dl' IN1r propr·c mouvement. On y rappelle 
qtH\ dPjà sous l'ancienne lcigislation française, on motivait la citation des 
témoins par de vieilles traditions dont on trouve plus d'une trace dans Ios 
lois romaines. On y relate que les témoins qui se présentaient de leur propre 
mouvement, IHl lieu d'attendre l'appel de la justice, étaient suspects de pin­ 
ti,)liUi pour 011 contre l'inculpé. Leur empressement it al ler au-devant des 
innsligalions du magistrat étai! considéré comme un irr'écusnhle indice . ' 
de faveur ou de haine. LPs témoins. pnr la production de la citation, devaient 
prnnvl•r qu'ils ne se présentaient q11e pour obéir nux ordres de la justice('). 

CPs idées étaient pnrtngées par les rédacteurs du Codo (le 1808, et 011 les 
retrouve chez IP savant rapporteur de la Commission qui il élaboré le projet 
soumis à notre examen. Il produit toutefois un argument nouveau, e11 faisant 
remarquer que l'intérêt des témoins exige, pour leur sûreté personnelle, 
qu'ils soient mis dons l'obligation de déposer. 
On suit déjà que nous ne partageons pas ces scrupules. /\ l'article 99, nous 

avons uutorisé l'audition des témoins qui se présentent de leu r pr·oprc mou­ 
vement devant le juge instructeur. 
li n'existe. en réalité, aucune différence entre le témoin cité ou averti et le 

témoin qui se présente spontanément, guidé pa1· le désir hautement louable 
de venir en aide à la justice. Si la vengeance de l'inculpé ne l'effraie pas, le 
juge d'instruction ne doit pas se montrer plus soucieux que Iui-mème. S'il 
redoute, au contraire, les su iles de son témoignage, il n'a qu'à attend re l'appel 
du magistrat. Quelle valeur nouvelle la citation ou l'avis ajouteraient-ils à 
son langage? On se trompe, d'ailleurs, en supposant que le malfaiteur qui se 
venge distingue entre la comparution volontaire et la comparution à la suite 
d'une citation ou d'un avertissement. Sa haine a pour seul mobjle les révéla­ 
tions faites à son préjudice. Si cette crainte était fondée, Oil devrait, comme 
sous le régime du Code d'instruction criminelle, exiger toujours une citation; 
car la comparution à la suite d'un simple avertissement est aussi , au fond, 
une comparution volontaire (2). 

Après l'adoption de la règle que nous avons ajoutée, sous forme d'amen­ 
dement à l'article 99 du projet, le premier alinéa de l'article actuel doit être 
nécessairement modifié. Nous avons l'honneur de p1·1>poser la rédaction 
suivante : 

Le juge d'instruction, avant d'interroger le témoin, constatera s'il se pré­ 
sente 'Volontairement ou à la suite d'une citation ou d'un acertissement, et il en 
sera fait mention dans le procès-verbal. 

(1) Le Code de Justinien (L. IV, t. XX, 1. 14) dit: Rogati (testes), non {ol"tuitivel trunseunte« 
ueniant. Les f(to~~atcurs avaient pour max-me que les témoins montrant de l'empressement :1 
déposer mentaicur sans scrupule: faciles ail testimanium [erendum [acile mentiuruur, (Glos:;, 
mf. f. H. Cod .. de Te.~tif111s.) 

(2) L'article 114 du projet prononce des peines contre les témoins cités qui ne comparaissent 
pa,. Il n'en prononce aucune contre ceux qui ont été simplement avertis ou invités. 
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Au· surplus, en exigeant cette mention au procès-verbal, nous n'avons pus 
l'intention d'en foire une forrnulité essentielle. Nous n'avons d'autre but que 
de respecter les scrupules de ceux qui tiennent à savoir Je quelle manière 
les témoins ont comparu devant le magistrnl qui a reçu leur témoignage. 

Anr. 104. 

les enfants âgé:, de moins de seize ans pourront être en tendus, iuu is seule­ 
ment par [orme de renseùpiemeiü, sans prestation de serinent. 
il en sera de méme de tout individu, prévenu ou condamné comme auteur 

ou complice à raison des faits qui [out l'objet de l'inf'onnation. 

L'article 79 du Code d'instruction criminelle porte : c, Les enfants de l'un 
et de l'autre sexe, au-dessous de l'àge de quinze ans, pourront être entendus, 
pm· [orme de déclaration et sans prestation de serment. » 

Les auteurs du projet ont modifié cette règle sous un triple rapport. lb 
ont supprimé les mots de l'un et de l'œuh·e sexe. lis out substitué l'àge de 
seize ans à l'âge de quinze. Ils ont expressément défendu de foire prêter 
serment aux mineurs qui ne sont pas entrés dans leur dix-septième 
année. 

Ces changements sont rationnels. 
Les mots de l'un et de l'autre sexe sont complétcmcnt inutiles. Le législa­ 

teur moderne n'a jamais songé à établir, sous ce rapport, une différence entre 
les garçons et les filles. 

L'admission de l'âge de seize ans met la loi de procédure en harmonie avec 
les prescriptions du Code pénal, qui, dans son article 72, fixe ù cet âge la 
majorité en matière pénale. 

La prohibition d'entendre les mineurs de seize ans, uutrement llue pnr 
forme de renseignement (•t sans prestation de serment, met liu à une conlro­ 
verse importante, à laquelle les termes peu précis du Code d'inslruct iou 
criminelle ont donné naissance. Déscrmais, ou ne pou1-r,1 plus soutenir qu'il 
dépend du juge d'entendre 011 de ne pas entendre, avec prestation de serment, 
les témoins àgés de moins de seize ans. On aura une règle fixe e.t la même 
pour tous. Il est très-rare qu'un enfant de moins Je seize ans cornprerlOt' 
J'importance et la sainteté du serment. 

Nous avons favorablement accueilli celle triple mod ificulion. Nous 
noms sommes bornés à remplacer seize ans par seize ans accomplis, parce 
que c'est ainsi que le lé~i~lateur s'exprime à l'article 72 du Code pénal. 
Pour échapper à la dispos ition de l'article ·JO,f. du projet, pour étro apte 
à prêter serment, il faudra que le témoin soit entré dam; sa dix-septième 
année (1). 

(1) Les législations étrangères ne sont pas <l'accord sur cc point En Allemagne et en Hollande, 
les témoins ne peuvent prêter serment qu'à !'lige de seize ans révolus (art. 56Ju Code allemand, 
art. 1 !JO du Code néerlandais). En Italie (art. '28;i), eu Autriche (art. -170), en Espugne (Enjui­ 
ciamento criminal, art. 526), en Portugal iProcesso criminal, § il), on se contente de l'àgc de 
qu~torze ans révolus, 

6 
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Le deuxième alinéa du texte est nouveau. li a été emprunté, en grànde 
partie, au Code allemand (1). 

De même que le rapporteur de lu Commission oxtraparlemontaire, nous 
pensons que cette disposition se justifie pat· elle-même. On ne peut raisonna­ 
blement exiger une déclaration assermentée do la part de l'homme qui a été 
condamné comme auteur ou complice du crime ou du délit qui fait l'objet de 
l'instruction. Sa participation à l'acte incriminé, attestée par u n jugprnent de 
condamnaliou.enlève ù sou témoignage toute autorité morale. Lin tel témoin 
est toujours tente d'nggmver lu culpabilité de ses codélinquauts, dans l'espoir 
d'améliorer su position personnelle. Plus il augmente leur· part de 1·esponsa­ 
bilité. et plus il voit s'accroître, en sa faveur, les chances de g-ràcc ou de 
commutation de peine. Il a intérêt à se p·arjurer, et sa moralité n'est pas assez 
forte pour le mettre h l'abri de celte tentation. Son témoignage ne saurait 
être envisagé comme franc el sincère. Pour satisfaire aux exigences de la 
justice, il suffit de l'entendre pat· forme de déclaration et sans prestation de 
serment. Les jugt.•s, en rapprochant sa déposition de celles des autres témoins, 
y auront tel égard que de raison. 

Les mêmes motifs doivent faire intei-dire les dépositions assermentées des 
individus mis en prévention ou en accusation à raison du fait iucriminé. 
Aucune distinction n'est i1 faire entre le cas où ces individus sont compris 
dans une même accusation et celui où ils sont l'objet d'nccusations differentes. 
Dans les deux hypothèses, les motifs d'écarter le serment sont absolument 
identiques (~). Déjà dans l'ancienne législation française il était défendu d'en­ 
tendre comme témoins les complices de l'inculpé; on pouvait seulement les 
interpeller, dans leurs interrogatoires, au sujet des rapports qu'ils avaient 
eus avec leur codélinquant (5). 

Nous avons dit que le deuxième alinéa <le l'article a été emprunté à la 
législation allemande. Entre l'article 104 du projet et l'article ;56 du Code 
allemand, il existe cependant une différence. Le dernier désigne les individus 
condumnés ou soupçonnés (verdi.ichti9), lundis (JlH' le projet n'indique que les 
condamnés et les préoenus. li exige, nu moins, une mise en prévention ou en 
accusation. Pei-mettre au juge de prendre une résolution blessante à l'égard 
de tous ceux qui sont devenus l'objet de ses soupçons, ce serait consacrer­ 
l'arbitraire. 

(1) Art. 56, n. 5. 
(2) A l'appui de cette dérision, le ruppoi-teur de la Commission ~ouvc1·nemcntalc cite le fait 

suivuut : • ;\ l'occasion d'une condnmnution ii la réclusiun prononcée, en 181i8, pat· ln Cour 
d'assises <lu Hainaut, contre une femme accusée d'avoir- produit l'uvortemcn t de trois ftommcs 
qui r avaient consenti, notre Cour de cassation a décidé que ces trois femmes pouvaient être 
entendues en témoignnge, et sous la foi du serment, dans la poursuite exercée contre la femme 
qui avait procuré les avortements, quoiqu» ces trois femmes fussent cllcs-mèmcs renvoyées 
devant le nibnuul correctionnel (le fait, quant ù clics, constituant un délit en vertu de I'ar­ 
ticle351 du Code pénal). La Cour le décida ainsi, parce qu'aucun lie ces trois témoins ne se trou­ 
vait dans les cas d'incnpacité prévus par les articles ::522 et 5i5 du Code d'insu-uction criminelle, 
et que la loi ne considère comme coaccusés que les individus compris dans une mème accusation 
et soumis :111x mêmes débats. » (Arr. du ':10 octobre l 81i8.) 

(5) Jousse, Troù« de la justice criminelle, t. Il, p. 77. 



( 21 ) 

Ain. ·10~. 

le juge d/instruction denuuulera au témoin ses nom> prénoms, âge, ét<it~ 
p,·ofi'ssion, demeure; s'il est domestique, parent ou alli« des purties, et à que! 
degré. Il sera fldl mention de la demande et des réponses. 

Les règles tracées par cet arl iclc, reproduction textuelle de l'article corros­ 
pondant du Code d'instruction criminelle, suffisent pour constater l'identité 
du témoin et sa position à l'égard des purtics on cause. 

Nous n'avons pas cru devoir, à l'exemple des rédacteurs du Code autrichien 
et du Code de procédure pénale pou1· l'empire d'Allemngne, faire déclarer 
par le témoin la religion il lnquolle il appartient. Une telle demande ne serait 
pas compatible avec la liberté illimitée de conscience et de culte consacrée par 
la Constitution (1). 

D'un autre coté, nous n'avons pns inséré dans le Code une disposition con­ 
cernant le droit du juge dadresser aux témoins une demande relative il leurs 
propres antécédents judiciaires (2). Dans un système de procéduro, où c'est la 
moralité, et non le nombre des témoins) qui entraîne la conviction, de telles 
demandes peuvent étre utiles et même indispensables. Il importe que la jus­ 
lice ail le moyen d'apprécier l'honorabilité de l'homme dont. elle reçoit le 
!émoigna~c. Lé légi~lateur duit, ici encore, s'en référer à lu conscience et à 
la prudence des magistrats. Ils ne posuront pas la question <les antécédents 
judiciaires, dans le seul dessein <le réveiller de douloureux souvenirs, d'humi­ 
lier ou de flétrir un témoin amendé et redevenu digue d'estime. 

ART. 106. 

Sauf les. cas de descente sur les lieux, les témoins seront interrogés séparé­ 
ment et hors de la présence des parties, par le juge ll'insl·r-uction assisté du 
greffie,·. 

Cependant le juge d'instruction pourra confronter les témoins entre eux ou 
avec l'inculpé. 

Le procureur dit roi et l'inculpé auront la faculté de demander ces con(ron­ 
tatùms. 

Le texte clair et précis cle l'article fO(j fait disparaître des controverses qui 
ont vivement préoccupé les commentaleurs du Code d'instruction criminelle. 

Sous l'ancien régime, les dépositions des témoins entendus dans l'informa­ 
lion étaient wigneusement soustraites à ln connaissance <les accusntvurs et 
des accusés. Le secret le plus absolu était envisagé comme l'une des condi- 

Cl Art. 67 du Code allernaud ; art. ·I Gti du Code aun-ichiou. 
(2) L'nrt ir-lc 166 du Code autrichien porte : « Le juge pourra, lorsque, d'après les circon­ 

stances particulières <le l'affaire, il l'estimern absolument nécessuire, demander nu témoin s'il 
a Mjii été impliqué dans une in struction criminelle et quelle a été l'issue de cette instruction." 
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tians essentielles de la manifestation de la vérité. L'Ordonnanco de mars 1498 
portait déjà: u Le procès se fera le plus secrètement que foire se pourra, en 
1> manière qu'aucun n'en soit averti, pou1· éviter les subornations el forge­ 
» ments qui se pourraient foire en telles matières (1). » L'article 57 de l'Ordon­ 
nance de 1()56 l'article f 62 <le !'Ordonnance de H559 les ui-licles H et rn de ' ' l'Ordonnuuco de ·Jü70 consacrèrent successivement la mémo règle, et les 
criminalistes de l'époque y donnaient une pleine adhésion (2). lis l'appli­ 
quaient aux. officiers du ministère public aussi bien qu'aux. inculpés, On 
acceptait, comme une l'ègle absolue, ,1 que les procureurs du roi ou fiscaux 
n ne pouvaient être présents ù l'information, non plus qu'aux. interrogations, 
>) récolements ou confrontations (5). >• 

Un système tout opposé prévalut au lendemain de la grande révolution 
politique du dix-huitième siècle. Au lieu de maintenir la règle du secret le 
plus absolu, le legislutcm· prescrivit d'entendre les témoins en présence de 
l'inculpé, quand celui-ci se trouvait en état d'arrestation préventive, et de lui 
donner lecture de toutes les dépositions, s'il n'était arrêté qu'après la clôture 
de l'enquête. L'article 8 du décret du 8 octobre l 789, l'article H5 du titre l V 
de la loi des ! 6-':29 septembre ·l 79 l, les articles fi.:'.> et 1 l 6 du Code du 5 bru­ 
maire an IV, s'exprirueut à cc sujet de manière à dissiper tous les doutes. 

Un troisième système fut introduit par la loi du 7 pluviôse an IX, dont 
l'arficle 9 exigeait que le substitut du conuuissaire du gouvernement entendit 
séparément les témoins, hors de la présence du prévenu. L'article fO ajoutait: 
u Le prévenu sera interrogé par lui, avant d'avoir eu connaissance des 
n charges et dépositions; lecture lui sera donnée après son interrogatoire, et 
» s'il le demande, il sera de suite interrogé de nouveau. •• 

A la suite de ces modifications successives, on vit paraitre le Code de ·l 808, 
dont l'article 75 est ainsi conçu : Ils (les témoins) seront entendue séparément 
et hors de la présence des prévenus, par le juge d'instr1ution assisté de son 
greffier. 

La concision exagérée de ce texte ne pouvait nianque1· de faire surgir des 
dissidences. On se demanda bientôt, d'une part, si les représentants du 
ministère public avaient le droit d'assister à l'interrogatoire; de l'autre, si le 
juge instructeur avait la faculté d'ordonner la confrontation des témoins, soit 
entre eux, soit avec l'inculpé lui-même. 

Ces importantes questions étaient abandonnées aux fluctuations de la doc- 
trine et de la jurisprudence. 
li importe qu'elles soient enfin définitivement résolues pal' le léMislateur. 
Tel a été le but des auteurs du projet, dans la rédaction de l'article 106. 
Cet article maintient le principe de l'audition séparée des témoins. Il inter- 

dit la présence du procureur du roi, de l'inculpé et de la partie civile. Il 

C) Art. 110. 
(2) l\Iuyart de Youglans, les lois criminelles de France, p. 619. Joussé, Traité de l« justice 

criminelle ,le lu. France, 1. 1, p. 5!J2; Com mentuire de l'01·do1111w1ce de 11670 ( lit VI, nrt. 1 ·1)­ 
(3/ Bru111'1H1, Obsercutions et mutcimes sur /111; matières criminelle,'>, p. fi7. Jous~e, t. Ir, p. 82. 

lUuyarl de Vouglans, Les loi« eriminelles de France, p 619. 
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permet au juge d'instruction d'ordonner, comme mesure spéciale et excep­ 
tionnol!e, la eonfronlntiou des témoins ou lre eux ou avec l'inculpé, li attribue 
au procu1'('lll' du roi l'i. à l'inculpé IP droit de demnndet- ces confrontations. 

Nous estimons que l'ensemble de ces dispositions constitue un progrès 
l't;('I. 

D<•s l'instant qu'on rcpousso ln publicité de l'instruction préléminuire et 
qu'on exige des déposil ions séparées, on ne saurait, sans inconséquence, auto­ 
risvr la présence d(• l'inculpé. L'assistance dl· celui-ci serait I rès-souvent, pour 
les témoins craintifs, une cause de trouble, d'hésitalious et de réticences. 
~fois aussi, quand on écarte l'inculpe, qui est le principal intéressé dans la 
poursuite, on doit. nécessairement appliquer la mème règle au p1·ocw·eur du 
roi et à la partie civile. On ne saurait sans injustice accorder aux accusateurs 
des moyens d'influence et d'action interdits aux accusés. Les auteurs du 
projet ont eu raison de mettre toutes les parties sur la même ligne. Les contro­ 
verses qui ont surgi à cet égard seront définitivement écartées. Les témoins, 
n'ayant d'antres auditeurs que le juge d'instruction et le grenier, jouiront 
d'une sécurité entière et, ne subiront aucune influence abusive. Le système 
est d'autant plus rationnel que, suivant l'article 68 (75 du projet de la Com­ 
mission parlementaire), le procureur du roi a le droit de requérir la commu­ 
nication des pièces de la procédure, et que, suivant l'article 74, le juge d'in­ 
struction a toujours la faculté de communiquer les pièces à l'inculpé et à 
son conseil. 

Les raisons qui exigent l'audition séparée des témoins sont tout aussi mani­ 
festes. li faut empêcher qu'ils ne se concertent et que la déposition de l'un ne 
soit modelée sur· la déposition de l'autre j '). Il fout, en outre, qt1e le témoin ne 
craigne pas de se compromettre, en déposant en sens contra ire des témoi­ 
gnages reçus en sa présence. li fout, en un mot, que chncun d'eux soit. aban­ 
donné à ses p1·01n•ps impressions, sans subir les instigations ou l'intimida lion 
pouvant résulter de l'assistance d'autres témoins. La manifestation de la 
vérité y est vivement intéressée. Mais le mème intérêt exige que cette règle 
1w soit pas absolue et que, dans certaines circonstances exceptionnelles, les 
témoins qui ont fait leur déposition soient confrontés entre eux ou avec 
l'inculpé. 

Les commentateurs du Code d'instruction criminelle ne soulèvent aucune 
objection contre la confrontation des témoins avec l'inculpé. Ils reconnaissent 
que cette confrontation peul être indispensable pour constater- si Je témoin 
connait l'inculpé et si c'est bien de lui qu'il a voulu parler. Ils avouent que la 
même nécessité peut se présenter, soit pour éclaircir des doutes ou pour 
donner au témoignage une plus grande certitude, soit pour mettre l'inculpé 
en mesure d'exercer le droit de récusation en parfaite connaissance de cause. 

Mais le mème accord n'existe plus, quand il s'agit de la confrontation des 
témoins entre eux (2). 

(1) Ne unius depositio per alùim [abricetur (Glos. ml 1.. tv, Cod. de Te.çtib11.i). 
(2) Faustin Hélie dénie au jnge d'instruction le droit de procéder i1 cette confrontation. 

(lnstructfo11 criminelle, l. V, p. o 15, § 3;i9). 
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Un membre do la Commission du Gouvernement n reproduit la principale 
objection en ces termes : 

(( La mission du juge d'instruction se home à recueillir avec exactitude 
>) les déclarations des témoins, pour les soumettre ù la chambre du conseil. 
» Ces déclarations. du moment. qu'elles sont ,·édigéc•s pnr t\cl'it., sont nequises 
>> nu procès. 

•• Autoriser le juge d'instruction il user de son influence pour mettre les 
» témoins d'accord, en les confrontant, c'est enlever il l'inculpé le moyen de 
n défense qui résulte précisément des contradictions des témoins (1). •> 

Cotte argumenlalion ne nous a pas convaincus. Elle dénote, d'abord, une 
notion imparfaite du rôle que le projet belge attribue an juge d'instruction. 
La tâche <le celui-ci consiste uniquement à rechercher la vérité, et Ia consta­ 
.tation exacte des déclarations des témoins n'est qu'un moyen d'arriver à 1 : 
découverte de cette vérité. Elle n'exclut. aucun nuire moyen d'investigation 
que la conscience et l'expérience du magistrat lui indiquent, Si la confronta­ 
tion des témoins lui parnit de nature à pouvoir fournir des lumières nouvelles, 
il serait déraisonnable de lui enlever la faculté d'y procéder. Il n'usera pas 
de cc pouvoir pour enlever à l'inculpé ,111 moyen de défense résultant de la 
contradiction des dépositions, son seul but sera de dissiper le doute résultant 
des divergences des témoignages. li se préoccupera, an mème degré, des 
intérêts de l'accusation et de ceux de la défense. Sans doute, les dépositions 
déjà faites et consignées par écrit sont acquises au procès; mais la confronta­ 
tion ne les fait pas disparaitre. Elles seront, avec toutes les autres pièces du 
dossier, soumises à la chambre du conseil. 

li n'est pas vrai que fa confrontation constitue nécessairement une mesure 
défavorable il l'inculpé. Le rapporteur de ln Commission extraparlementaire 
dit avec raison : « Si l'on n'admet pas la confrontation, les contradictions des 
>) témoins deviendront, le plus souvent, des indices suflisants pour motiver 
u le renvoi de l'inculpé devant les juges. Dans le débat public, ces indices 
>) s'évanouiront, peut-être, pill' la confrontation des témoins qui, là, est auto­ 
>) risée par la loi; l'accusé sera acquitté, mais il aura subi un emprisonnement 
» préventif et souffert un dommage qui peut être considérable (~) » 11 est 
infiniment préférable que les indices trompeurs s'évanouissent dans le cours 
de l'information préliminaire. 

Quand un mème acte, perpétré au même moment, est devenu l'objet de 
deux récits contradictoires, la confrontation des témoins est souvent le seul 
moyen efficace de démêler la vérité. Aussi les auteurs <lu projet ont-ils eu 
soin de ne pas subordonner ce mode d'investigation au bon vouloir du magis- 

(1) P. 2:i5 du rapport de àl. Nypels. -C'est l'objection déjà formulée sous l'ancien régime par 
Ajrault : • Qu'est-cc, dit-il, qu'il y a plus ii la défense de l'accusé que la variation et diseur­ 
dnnecs des témoiguugos? C'est In purger i1 son préjudice 1111c lie cunfronter ainsi les témoins 
respectivement: c'est oster nu défrmleur I'industric permise de droiet; lie pouvoir pur iuterro­ 
gotoirc surpeudre la fulsité ou affection des t1;111oi11s. • (lnslrnction judiciaire, p. 27ô.) 

(i) P. :t54 du Itapport. 
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trat instructeur. Le procureur du roi et l'inculpé auront la faculté de demander 
la confrontation, et celle faculté léguJe ne sera pas une vaine formule. Suivant 
l'article 70 (7G du projet de la Couuuission purlementnire), le p1·ocu1·eu1· du 
roi a le droit d'appeler des ordonnances qui rejettent ses réquisitions, et 
l'inculpé de celles qui rejettent ses demandes fondées sur un droit que la loi 
lui accorde (1). 
Telle est évidemment l'intention des auteurs du projet; mais, pour rendre 

toute contestation impossible, nous proposons de remplacer. au deuxième 
alinéa de l'article 106, les mots: auront la faculté, pa1· les Iermes : auront le 
droit. 

Au surplus, il importe de ne pas perdre de vue les mots par lesquels 
débute l'article ,tOG : sauf les cas de descente sur les lieux. 11 ne prévoit que 
l'hypothèse ordinaire, celle où le juge d'instruction entend les témoins dans 
son cabinet. Il ne s'occupe pas de l'espèce où ce magistrat, en cas de crime fla­ 
grant, se transporte sur les lieux, accompagné du procureur du roi. Celui-ci 
possède alors incontestablement le droit d'assister â toutes les opérations. 
1J doit suivre la marche de la procédure, et celle-ci ne saurait, sans de graves 
inconvénients, être interrompue à chaque instant pour lui donner cornmu­ 
cation de tous les détails. La rapidité de l'information exige qu'il uccompagne 
constamment le magistrat instructeur. 

Le système auquel nous avons donné la préférence a reçu l'assentiment 
des législateurs de l'Autriche et de l'Allemagne P), mais il a été repoussé par 
les rédacteurs du projet français, qui ont formulé la règle suivante: cc Les 
» témoins peuvent être entendus, soit en présence du ministère public, de 
)) l'inculpé, de ln partie civile et de leur conseil, soit en dehors de leur pré­ 
» sence (5). » lis attribuent au juge d'instruction le droit de décider s'il convient 
d'autoriser l'assistance de l'inculpé à l'enquête; mais ils ajoutent: « Toutes les 
>' fois que l'enquête sera poursuivie en présence de l'inculpé et de son conseil, 
» le ministère public et la partie civile, assistée de son conseil, auront, de leur· 
» côté, le droit d')' prendre part, et leur intervention servira de contre-poids 
n à l'influence exclusive que pourrait prendre un défenseur habile sur la 
u direction de l'information. Ainai, à chaque phase de la procédure, lorsque 
,1 la défense intervient, c'est non pas pour se trouver en face du juge et 
)) engage1· avec lui une lutte, mais pour rencontrer la contradiction du minis­ 
» lère public, gardien des intérêts de ln poursuite. Seul, le juge ê1git et décide, 
» mais le droit de réquisition et de contre-réquisition s'exercent en même 
» temps et se corrigent l'un par l'autre ('). » 

Deux motifs nous ont engagés à ne pas adopter cette règle. D'une part, 
elle abouti rail à l'action arbitraire du juge instructeur; de l'autre, elle amè­ 
nerait inévitablement des complications et des entraves incompatibles avec 
la célérité qui, de l'aveu de tous les criminalistes, doit rester l'un des carac­ 
tères essentiels de l'instruction préparatoire. 

(i) Voy. le rapport du 17 février 1880, p. ':111,. 
(2) Art. 162 du Code autrichien; art. ;j8 du Code allemand. 
(3) Art. 64. 
(4) P. 51 du rapport présenté au Sénat français. 
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An1·. 107. 

Le juge d'instruction prendra des précautions, s'il en est besoin, pour empê­ 
cher les témoins de communiquer entre eux avant leur déposition. 

Les autours du projet ont étendu à l'instruction préparatoire une règle 
(Ille l'article 5H.i du Code d'instruction criminelle a édictée pour l'iusl ructiou 
définitive ù la cour d'assises. Il importe. au plus haut ch•gré. que les témoi­ 
gnagPs ne soient jamais lt• résultat d'une entente préalnhlo onlr-e les témoins. 
La munifestntiou de la vérité Pxigt- que chacun d'eux manifeste sa conviction 
personnelle. 

La faculté que l'article {07 accorde au juge d'instruction lui est déjà attri­ 
buée par la doctrine et pur la jurisprudence; mais ici. comme dans toutes 
les matières pénales, il est bon dl.' fixer IP pouvoir· des magistrats par un 
texte formel. Sous ce rapport, nous admettons la règle formulée pur la Com­ 
mission du Gouvernement; mais nous croyons que le texte ne rend pas exac­ 
tement la pensée de ses rédacteurs. lis n'ont évidemment pas voulu que le 
juge eût le droit d'empêcher les témoins de communiquer entre eux, à partir 
du jour où il les a fait citer à comparaître devant lui. C'est seulement au 
moment où il procède à l'enquèle qu'il peut prendre les précautions dont 
s'occupe l'article t07. Nous avons l'honneur de proposer la rédnction suivante: 
Au moment de commencer l'enquête et pendant qu'il y p1·ocède, le _juge d'in­ 
struction prendra des précautùm«, s'il en est besoin, pom· empêcher les 
témoins de communiquer entre eux avant leur déposition ( '). 

ART. i08. 

Les té-moins déposeront oralement, après que le juge d'instruction, leur aura 
fait con-naifre le suje: de l'information. 
Si la déposition présente des contradicrions ou des obscurités) le juge adres­ 

sera au témoin les questions qu'il jugera nécessaires pour la compléter ou 
l'expliquer- 

Cet article donne la sanction législative à l'une des maximes les plus 
anciennes et les plus salutaires de la procédure criminelle : les témoins ne 
doivent pas ètre entendus par [orme d'interrogatoire. 

Le juge d'instruction, après avoir fait oonnaitre au témoin le sujet de 
l'information, doit simplement l'engager a dire la vérité. Le bon sens et la 
justice exigent que le témoin parle avec spontanéité, en faisant lui-même la 
relation de ce qu'il a vu ou entendu. Une déposition faite par for·me d'inter­ 
rogatoire ne serait pas une déposition spontanée. Des questions habilement 
posées amèneraient souvent des réponses qui ne seraient pas l'expression 
exacte de la pensée du déposant. L'opinion préconçue du juge se substituerait 
à celle de l'homme qu'il interroge. 

(1) Voy. Bel9iqz~cjudiciaire du 16 mai 1880 (Dlssertation de M. Angelet.) 
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Le magish·at instructeur doit recueillir et non pas diriger le lungage des 
témoins. 
t}•pendanl la règle ne saurait être appliquée d'une manière absolue. Sous 

peine d'avoir souvent des dépositions incomplètes, contrudictoiros, 011 même 
inintelligibles, il Iaut perruettre nu juge d'adresser aux témoins <les questions 
relatives aux lacunes, aux obscurités, aux incohérences, aux. ooutrudiclions 
de ll•ur hrngage. Seulement ces questions 11e doivent venir que lorsque le 
témoin a cessé de parler. Jusque-là son langage doit être libre et uflrunchi de 
toute influence étrangère. 
Tel est le but de l'article 'l08 du projet 
A la riuueur on eût pu se dispenser de donner à ces rèules ln sanction < ê) , "' 

<l'un texte formel. Elles découlent de la nature des choses d sont générale- 
ment suivies en pratique. Si nous n'avons pas proposé la suppression de 
I'article ·tOS, c'est CfltC, pom· des raisons déjù indiquées, il est toujours utile 
de rappeler les grands principes qui fixent et limitent l'action des dépositaires 
du pouvoir. Nous suivons, en agissant ainsi, l'exemple donné par les légis­ 
lateurs étrangers. L'article ti8 du projet français porte: (( Le témoin ex.pose, 
» sans être interrompu, les faits sur lesquels porte sa déposition; s'il y a 
» lieu, le juge pl'Uvoque ensuite les explications du témoin.» Le Code autr i­ 
chien n'est pas moi us explicite; son article ·167 débute ainsi: « Le juge devra 
» laisser le témoin raconter, sans être interrompu, les faits sur lesquels 
» portera son témoiguage, et ne pl'Ovoquera qu'ensuite les explications corn­ 
>) plémentaires ou de nature à faire disparaitre les obscurités ou les contra­ 
)) dictions. 1, 

~lais, tout en adoptant cette règle: nous avons cm qu'il serait utile de fixer, 
à l'aide d'un texte formel, une autre pratique génél'alement suivie el ù l'égurd 
de laquelle l'article '108 garde le silence. 

Comme la loi exige que les témoins déposent de vive voix, on en conclut 
naturellement qu'il leur est défendu de lire une déposition écrite. On leur 
interdit même de se servir de mémoires ou de notes destinés à raviver leurs 
souvenirs et à les guider dans la classification des faits. Ou repousse, comme 
suspect de suggestion, tout témoignage prémédité. On veut, en un mot, que 
le témoin, toujours déterminé par ses propres inspirations, ne s'engage pas 
dans une voie tracée a l'avance. 

Cependant cette tradition n'a jamnis été suivie sans exception. Elle ne 
saurait l'être, sans contrarier la manifestation de la vérité, sans tourner au 
détriment des intérêts de la justice. Un criminaliste éminent a dit à cet 
éga1·tl: u Il a été admis que, dans quelques affaires spéciales, dans les affaires 
» de banqueroute frauduleuse , de soustraction de deniers, de concussion, 
» l'usage des noies peut être toléré. Les preUVL'S du crime peuvent eousister 
•> dans des chiffres q11e la mémoire serait impuissante à retenir. La même 
>> exception a été étendue au cas où le témoin, ayant à faire lu description 
n d'une opération scientifique, aurait fixé par écrit, pour leur donner une 
)> plus grande précision, les faits qu'il aurait observés (1). ,> 

(1) Faustin Hélie, Inst. crim., t. V, p. liOI. - Voy. en cc sens un al'rêt de la Cour de cassa­ 
lion de France du 20 mars t 81:iJ. 
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11 n'y a pas d'objection sérieuse ù opposer à cet usage; mais il n'en est pas 
moins vrai que le texte de la loi est méconnu. Le Code italien a heureusement 
résolu la difficulté par son article 175, pour l'instruction préliminaire, et par 
son article 504, pom l'instruction définitive. A notre avis, cet exemple doit 
être suivi en Belgique. Nous proposons, en conséquence, de faire disparaît ,·e 
le mot oralement du texte de l'article -108 et de placer à sa suite, sous forme 
d'article séparé, la disposition suivante, empruntée au Code cité: 

Les témoins déposeront oralement. 
On pour1·a toutefois lem· permettre de recourir â des notes ou, à des 

mémoires, eu éqard. à la qualité des témoins et à la nature de la cause. 

AI\T. 109. 

La déposition sera immédiatement consignée par écru: 
Dans la rédaction, le juge [era parler le témoin à la première personne, 

en conservant, autant que possible, les expressions dont il s'est servi. 
Aucun interlique ne pourra être fait; les ra titres et les renvois seront 

approuvés et signés par le juge d'inst1·uction, par le greffier et p1ir le témoin. 

La deuxième disposition de cet article est la conséquence logique d'une 
règle précédemment posée. Comme le témoin doit narrer, sans être inter­ 
rompu, les faits sur lesquels porte son témoignage, il est naturel que le 
procès-verbal le fosse parler à la première personne. C'est le meilleur et, 
peut-être, le seul moyen de faire nettement saisir sa pensée, de constater 
clairement ses impressions, de conserver à sa déposition un caractère per­ 
sonnel, en un mot, de faire cesser les plaintes auxquelles la pratique contraire 
a trop souvent donné naissance. Quand le magistrat instructeur se contente 
de dicter au greflier un résumé du langage qu'il vient d'entendre, if est difli­ 
cîle que son opinion personnelle, souvent préconçue, ne vienne pas, même à 
son insu, se substituer à des explications qui sont souvent plus ou moins 
confuses. Les rédacteurs du projet ont eu raison d'exiger que le procès-verbal 
reproduise, autant que possible, les propres expressions dont Je témoin s'est 
servi. Mangin a dit à ce sujet, avec beaucoup de raison : « Raconter ce que 
>> le témoin a <lit, au lieu de le faire parler lui-même; écrire que le témoin 
>> dépose que tel jour, à telle heure, il a vit telle chose, au lien de lui faire 
» dire: tel jour, à telle heure,f ai vu, est un usage barbare qui nuit à la pré­ 
» cision et à la clarté de la déposition écrite. Comparez deux dépositions 
>> dont l'une est rédigée à la première personne et l'autre à la troisième, et 
>> vous reconnaîtrez la justesse de cette observation » (1 ). 

Les Codes les plus récents renferment des dispositions analogues. Aux 
termes de l'article i67 du Code autrichien, le juge doit laisser le témoin 
narrer sans interruption les faits sur lesquels porte son témoignage, et ne 

(1) De Vl nstruction écrite, 1. I, p. ~05. 
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p1·ovoqucr qu'après ce récit les explications complémentaires dt.• nature n 
lu ire disparaitre les obscurités el les coutradictious. L'article f 75 du Code 
italien exige que les dépositiuus soient reproduites, uutunt que poss ible, avec 
les mêmes expressions employées par les témoins, priucipulement quuud ils 
rupporteut des discours tenus pat· l'inculpé ou ptu· d'autres pc1·so111ws (l). 

Ln troisième di~pm,itio11 de I'urticlc 109 n'est pas la reproduction textuelle 
de I'nrticle 78 du Code de procédure crimiuelle. Celui-ci, après avoir purlé 
des renvois des ratures et des interhunes ajoute: << Les interlignes ratures 1 ::, l • J 

et renvois non app·rouvés serotü réputés non avemts. ,, 
Les rédacteurs du projet ont supprimé ces termes, 
Déclarer non avenus les renvois, les ratures et les iuterlignes qui ne sont 

pas dûment approuvés, c'est consacrer une disposition à la fois absurde, 
irrationnelle et complétement inutile. 
Elle est absurde, parce qu'elle conserve leur valeur à des mots raturés qui, 

<l'après les rédacteurs du procès-verbal, ne rendaient pas exactement la pensée 
du témoin. Elle est injuste, parce qu'elle peut priver l'inculpé d'une déclara­ 
tion qui lui est favorable et, par suite, lui foire subir les conséquences d'une 
inégularité qu'il n'a pu ni prévenir ni empêcher, puisque les témoins ue 
déposent pas en su présence. Elle est inutile, en ce sens que, si les juges sont 
convaincus de la sincérité des renvois, des ratures et des interlignes, ils ne 
manqueront pas d'y avoir égard, malgré l'itTégularité de la forme (2). 

La Commission gouvemcmentale a eu raison de supprimer cette déclara­ 
tion de nullité, déjà rejetée, en ·J808, par le Conseil d'État, et qui ne se 
trouve que par erreur dans le texte du Code d'instruction criminelle C:,). 

Une amende infligée au greffier négligent est la seule sanction qu'on puisse 
raisonnablement édicter. C'est ce que les auteurs du projet ont fait à l'ar­ 
ticle -113. 

ART. HO. 

La déposition terminée, le juge d'instruction fera donner lecture de la 
rédaction au témoin; il lui demandera si elle exprime fidèlement sa pensée, 
s'il y persiste et s'il n'a rien à y ajouter. 

(1) Voyez encore l'article 68 du Code allemand, 
(2) Voici un extrait du procès-verbal de la séance du 21 juin ·1808 (Locré, t. XIII, p. 57/.î). 
• !IJ. le comte de Ferrnou dit que cet article serait très-funeste au prévenu si ce qui est i1 sa 

décharge était écrit en interligne 011 ne se trouvait pas paraphé. Une disposition cfotn3e de 
sens lorsqu'elle est morcelée. " - • :\1. le comte Treihard dit qu'il ne fout pas annuler la 
déposition, mais muloter le ~rcfficr. • - « M. le comte Berlier dit qu'il y aurait, comme l'a 
observé M. de Fermon, de l'Incouvénieut à déclarer d'une manière absolue et générale la 
nullité des interlignes non approuvées. li y a sui· cc point beaucoup it laisser à la prudence du 
juge, c:ir il ne faut pas que le prévenu voie sa condition détériorée, par une simple absence 
d'une formalité, si d'ailleurs J'interligne est sincère et non suspect; il y a lieu, en cc cas, de 
punir le greffier .... •. - • L'article est admis avec les amendements de ll-IM. Tr-eilhard et de 
Fermon. • 

(3) C'est donc par erreur que, dans la rédaction définitive, on a laissé subsister la dernière 
partie de l'article. 
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La déposit-ion sero ensuite signée par le témoin, le juge et le greffier. 
s,; le témoin ne veut ou ne sait .~igne>·, il en sera /'ait mention. 

L'article 76 du Code d'instruction criminelle porte: Les dépositions seront 
signées du juge, du greffiei· et dtt témoin, après que lecture lui en aura été 
faite et qu'il aura déclaré y persister. 

L'article l iO clu projet améliore celle rédaction. Le juge ne pou1·rn plus so 
borner à demander au témoin s'il persiste dans sa déposition. A cette inter­ 
rogation vague et banale, il sera tenu de joindre deux questions nettes et 
précises, qlH' l'homme le plus ignorant comprendra sans peine. Aucun doute 
ne peut exister dans l'esprit d'un témoin il qui l'on demande, imrnédiatemeut 
après sa déposition, si l'écrit dont on lui donne lecture exprime fidèlement 
sa pensée et s'il n'a rien à y ajouter. 
On a vu antérieurement les raisons qui nous ont engagés à ne pas réclamer 

le serment pour cette affirmation de la sincérité du témoignage (1). 

Am-. f,It. 

Chaque témoin qui demandera une indemnité sera taxé par le juge 
d'instruction. 

Cette disposition est la reproduction textuelle de l'article 82 (lu Code de 
1808. Tout citoyen doit son témoignage à la justice; mais l'homme qu'on 
enlève à ses occupations, ou qu'on force à se déplacer dans un intérêt public, 
a droit à une indemnité pécuniaire fixée par le tarif des frais en matières 
criminelles. 

ART. H2. 

Les dépositions seront consignées sur des feuilles séparées et siqnées par le 
juge d'instniction et par le greffier. 

En France, sous le régime de l'Ordonnance de 1670, [es dépositions des 
témoins étaient écrites les unes à la suite des autres et formaient. un cahier 
d'information. Chaque page de cc cahier était cotée et signée par le juge (2). 

Les rédacteurs du Code d'instruction criminelle faisaient nllusion à cet 
usage, en disant, au§ '2 de l'article 76 : « Chaqirn page du cahier d'i-nforma 
tion sera signée par le juge et par le greffie1·. » 

Depuis un grand nombre d'années, cette manière de procéder a élé ahan­ 
donnée en Belgique et en France. On écrit les dépositions sur des fouilles 
séparées, et on les classe ensuite dans un ordre logique, eu groupant celles 
qui se rapportent aux mêmes faits. L'article 1 i2 du projet donne à cet usage 

(1) Voy. ci-dessus, p. 16. 
(~) Ti11·e VI, art. 18, de i'Ordonnauce de 1670. 
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la consécration législalivo. Lo cahier d'information aura définitivement 
disparu, et dès lors il est inutile d'e:\:i~cr pour chuque pnge la siguutur1J du 
juge cl du greffier. 

AnT. H5. 

L'inobservation des formalités prescrites pm· les articles 103, f 04, 10,9, 
~ 21 et 110 sera punie d'm1e amende de dix d cinquante francs contre le 
9re//io1·, si la [aute lui est imputable, et, s'il y a lieu, d'une peine disciplina-ire 
et même de prise à partie contre le juge d'instruction .. 

L'amende sera prononcée par le tribunal de première instance, .mr les 
réquisitions dtt ministère public, le greffier entendu ou dûment appelé. 

L'article H5 du projet modifie.sous plusieurs rapports.I'article 77 du Code 
d'instruction criminelle. 

Celui-ci prononce une amende invariable de cinquante francs. li frappe le 
greflier, quand même aucune faute ne peut lui ètre imputée. Il ne désigne pas 
le tribunal compétent pour infliger l'amende. La mesure rigoureuse de 
la prise i• partie est le seul mode de répression qu'il admette il l'égar<l du 
jugl' d'instruction. 

Les rédacteurs du projet ont procédé d'une uulre manière. 
Eo ce qui concerne le greffier, ils trunchent la question de compétence, 

par la désignation du tribunal civil de première instance. Ils ne punis'. ent cc 
fonctionnaire qu'autant que la faute lui soit imputable; cl, dans cc cas, par le 
choix d'une amende de ·10 à ~O francs, ils donnent au tribunal le moJen de 
mettre la répression en harmonie avec la grnvité de l'infraction. Si aucune 
faute n'est imputable au greflier, si l'irrégularité commise est le fait du juge 
instructeur, celui-ci doit seul en répondre. 

Nous avons été unanimes à approuver ces innovations. Elles sont l'appli­ 
cation des pricipes généraux du droit national. Pour rendre juste et légitime 
une condamnation à l'amende, il faut, au moins, qu'il y ait négligence, impru­ 
dence, inattention blâmable, en un mot, faute. D'un autre côté, puisque 
l'article e$3 de la loi <lu 25 ventôse an XI cha1·ge le tribunal de première 
instance de prononcer les amendes encourues par les notaires, du chef 
d'inobservation des formalités légales, il est rationnel de renvoyer devant les 
mèmes juges le greffier qui s'écarte des prescriptions <les articles f05, 104, 
109 et HO 1

). 

(1) C'est encore le trihunal civil qui est appelé à infliger les amendes encourues, du chef 
d'irrégularités commises dans la rédaction des actes, par les huissiers et les officiers de l'état 
civil (Décret du 14 juin ·I 815 et art. 50 et 55 du Code civil). 

La question de compétence relative aux greffiers est aujourd'hui vivement controversée. Les 
uns soutiennent que l'amende est encourue de plein droit et que le receveur de l'enregistrement 
peut en poursuivre le recouvrement par voie de con train le. Les autres distinguent. fis désignent 
le tribunal civil, quand l'amende est poursuivie par voie de citation directe; mais, quand l'irré­ 
gularité est relevée incidemment dans l'examen de la procédure, ils admettent Ia compétence 
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A l'égo rd des irrégularités commises par les juges instructeurs, l'innovation 
n'est pns moins heureuse. La prise à partie n<' sera plus le seul mode de 
répression. Les simples eus de négligence n'entraineront qu'une peine disci­ 
plinaire. La prise à partie sera réservée pou1· les eus graves do dol, de fraude, 
de malveillance calculée, de déni de justice, qui ont causé un préjudice à la 
partie. Le rapporteur de la Commission du Gouvernernont a raison de dire 
que la condition d(• l'existence d'un dommuge est alors essentielle, puisque la 
prise il partie est moins la punition de la foute que la réparation du 
préjudice (1). 
La partie finale de l'article 115 exige que le greffier soit entendu ou appelé 

devant le tribunal de première instance. li était inutile de proscrire une 
condition analogue pour le juge d'instruction. Les peines diseipl iunires 
encourues par les officiers de police judiciaire sont appliquées suivant les 
règles tracées aux articles 8 et suivants du projet (art. ·10 et suivants du 
projet de la Commission parlementaire). 

ART. H4. 

Le témoin cité qui n'aura pas comparu y et qui n'aura pas justifié qu'il en 
était légitimement ernpèché, powrra, sur les réquisitions du. procureur d-u roi 
et sans appel, être condamne, par le _juge d'instruction, à une amende de 
vingt-six francs à cent [rancs. 
Il sera réassigné li ses frais S'il ne comporaü pas sur la seconde citation, 

il pourra être condamne à une nouuelle amende de cmquim te [rancs à 
deu» cents francs el le Juge d'instruction décernera contre lui une ordimnimce 
de prise de corps. 

Cet article n'est pas la reproduction pure et simple de l'article 80 du Code 
d'instruct ion cri m im-lle. 

Les auteurs de ce Code n'ont pas fixé le minimum de l'amende; tandis que 
le projet fixe cc minimum à 2fi francs, afin de mettre la disposition en 
hnrrnonio avec l'article 58 du Code pénal. 

Suivant l'article 80 du Code d'instruction criminelle. le témoin qui fait 
défaut esl contraint par corps à venir donner son lémoigrwge et condamné à 
une amende n'excédant pas •10() francs. Suivant le Code belge, il sera 
réassigné à ses frais et, en cas de second défaut. condamné à une amende cle 
îW francs à 200 francs. Alors seulement, le juge d'instruction pourra décerner 
contre lui un mandat d'amener. 

Considérées en elles-mêmes, ces règles sont à l'abri de la critique. Tout 
citoyen doit son témoignage à la justice nationale, et celui qui méconnait ce 
devoir mérite une peine. Une seule question peul êtr<• sérieusement soulevée; 

de ln juridiction appelée à statuer sur linstrnetion. D'autres, enfin, veulent que l,1 condamnation 
soit prononcée par le tribunal civil. (Voyez les auteurs cités par M. Nypels, :1 la p:1gc :!39 de 
son Rapport ) 

(1) P. 259 ù11 Rapport de .lU. Nypels. 
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celle de savoir s'il est raisonnable de faire prononcer l'amende pa1· le juge 
d'instruction. 

L'article 48 du projet charge le tribunal correctionnel d'infliger les peines 
encourues pnr ceux. qui, en cas de crime flagrant, s'éloignent, malgré la 
défense du procureur du roi, du lieu où ce magistrat procède aux. premières 
investigations. 

C'est encore le tribunal correctionnel qui, aux termes de l'article H61 

punit les témoins qui refusent de prêter serment ou de foire leur déposition. 
Ici, au contraire, ln condamnation est prononcée sans appel, par le juge 

d'i nslruction. 
Le rupport servant d'Exposé des motifs n'indique pas les raisons de cette 

différence. Deux motifs spéciaux ont probablement guidé les auteurs du 
projet. L'article l-14 ne commine que des amendes, tandis que les articles 48 
et H6 prononcent la peine d'emprisonnement. D'autre part, il est naturel que 
le témoin qui se présente ultérieurement devant le juge d'iustrueliun et 
produit des excuses légitimes puisse, par cc magistrat même, être déchargé 
d'une partie ou de la totalité des amendes; ce qui ne pourrait se faire, si le 
juge lui-même ne prononçait pas la condamnation. 

Au surplus, il importe de remarquer, d'un côté, que l'article ·I U ne 
concerne que les témoins cités et laisse en dehors de ses prescriptions le~ 
témoins simplement invités à se présenter; de l'autre.que le juge d'instruction 
peut, mais ne doit pas inflige1· l'amende. Il lui est permis de tenir compte des 
circonstances qui ont occasionné l'absence du témoin. 

ART. H~. 

Le témoin condamné par défaut, qui produirait des excuses légitimes, 
pourra, le prowreur du roi entendu, être décliarqé d'une partie ou de la 
totalité des amendes. 

Cet article reproduit, sous une forme plus nette et. plus complète, la dis­ 
position correspondante du Code d'instruction criminelle (1). 

Les auteurs de ce Code donnent au juge d'instruction le pouvoir de 
décharger les témoins de l'amende qu'ils ont. encourue; tandis que le texte 
que nous examinons lui permet d'accorder la remise d'une partie ou de la 
totalité des amendes. 

Les cas où il y a lieu d'accorder une remise partielle peuvent se présenter 
fréquemment en pratique. Si le témoin, condamné deux fois, parvient à 
justifier l'un des défauts, il est juste qu'il ne reste chargé que de l'ameudc 
attachée au défaut non justifié. Le rapporteur de la Commission gouverne­ 
mentale ajoute : " Il peut arriver aussi c1ue le témoin ne parvienne pas à 
)> justifier compléternent l'unique défaut qui a motivé sa condamnation. 
>' Dans ce cas encore, le juge doit avoir une certaine latitude pou!' déter- 

(1) ArticTc 8L 
9 
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» miner le montant de l'amende à payer. Il faut, même en cette matière, 
>) admettre les circonstances atténuantes ('). » 

Nous nous sommes bornés à foire subir au texte une légère modification, 
afin de bien constater que le droit de décharger le témoin de lu totalité ou 
d'une partie <le l'amende appartient réellement au juge d'instruction. 

AHT. H6. 

/,.e témoin qui refia~era de prêter serment ou de faire sa dépositùm, pourra 
étre condamné â un emprisonnement de huit jours â trois mois, et û une 
amende de vingt-six francs à mille [rimes, ou à l'une de ces peines sen­ 
lement. 

Ces peines seront prononcées par le tribunal correctionnel, le témoin. 
entendu ou dûment appelé. 

L'article 80 du Code d'instruction criminelle met sur la même ligne le 
témoin qui refuse de déposer et le témoin qui refuse de comparaitre. L'un 
et l'autre sont passibles d'une amende de 100 francs. 

Cette assimilation n'est pas rationnelle. Le juge d'instruction possède le 
moyen de faire amener devant lui le témoin récalcitrant. li n'en a aucun 
pour faire parler le témoin qui refuse de déposer. 
Les rédacteurs du projet n'ont pas suivi ce précédent, Le témoin qui 

refuse de comparaître encourt l'amende comminée par l'article H4; mais 
celui qui refuse de prêter serment ou de faire sa déposition devient passible 
d'un emprisonnement de huit jours à trois mois et d'une amende de vingt­ 
six francs à mille francs. Le refus de prêter serment est, avec raison: assi­ 
milé au refus de déposer, puisqu'il n'y a pas de déposition proprement dite 
sans prestation de serment. 

Une longue expérience a prouvé qu'une amende de cent francs ne satisfait 
pas aux exigences légitimes de la justice. Dans plusieurs affaires d'une gra­ 
vité exceptionnelle, on a vu des journalistes et même des ouvriers payer 
cette amende, pour se dispenser de révéler des confidences qu'ils disaient 
avoir reçues. 
La plupart des Iégistations étrangères sont beaucoup plus sévères. En 

Angleterre, le témoin qui refuse de parler est toujours déposé dans la maison 
d'arrêt pendant sept jours; tandis que, chez nous, le tribunal pourra se borner 
à infli~er une amende C). En Allemagne, le témoin récalcitrant est passible 
d'un emprisonnement de six mois et d'une amende pouvant s'élever jusqu'à 
200 thalers (5). En Hollande, on va plus loin encore. Le tribunal a le droit 
de faire conduire le témoin en prison et de l'y faire retenir jusqu'à ce qu'il 
ait accompli son devoir envers la justice du pays('). En Italie, le témoin qui 

(1) Page 24·1 du rapport de l\l. Nypels. 
(') Voy., pour l'Angleterre, XI, XII, Victorin, chap. XLII. 
(0) Art. 69 du Code de procédure pénale. 
(') Art. 68 du Code de procédure pénale. Le texte porte que le témoin réealeitrnnt peut être 

détenu lot dat hy aan zyne verpligtfog zal hebben voldnan. 
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refuse de déposer est puni: 1° d'un emprisonnement qui peut être porté jus­ 
qu'à un an, si le refus a lieu en ruatièrec orrectionnelle Olt de police; 2° d'un 
eruprisounement qui peut élre porté jusqu'à trois uns, si le refus u lieu Cil 
matière criminelle (1). 

Cependant, nu sein de notre Commission, comme au sein (le lu Commission 
extraparlementaire, on a hésité à admettre lu peine d'cmpt-isouucment. On 
u fait valoir ln position pénible d'un homme d'honneur qui a reçu des confi­ 
dences et ù qui des sentiments de délicatesse imposent l'oLligalion de gunh-1· 
le silence. !Uuis ce raisonnement n'a pas convaincu la nrujot-ité des memhres 
de la Commission. lis ont cru , connue leurs devuuciers , qtte de situ p les sus­ 
ceptibilités d'honneur ou <le délicatesse, pas plus que des liens d'affection, no 
peuvent donner aux témoins ordinaires le droit de s'abstenir, en méconnais­ 
sant un devoir civique imposé à tous les citoyens. Ceux qui se trouvent dans 
une position exceptionnelle peuvent garder le silence, eu ver-tu des articles l01 
el suivants du projet primitif (art. H2 et suivants du projet de notre Gornrnis­ 
sion). Les autres doivent, maigre leurs répugnances, rendre compte des faits 
délictueux qui sont parvenus à leur connaissance. 

On ne doit d'ailleurs pas oublier que la peine d'emprisonuemcut n'est pas 
obligatoire. Le texte donne formellement au tribunal le droit d'écarter cette 
peine t•l de se borner à infliger l'amende. C'est ce quo les juges ne manqueront 
pas de faire, chaque fois tiue le refus do déposer aura pour cause réelle uu 
sentiment respectable. 

Anr. 1,17_ 

Si le témoin habite hors de l'arrondissement> le juge d' instruction pourra 
déléyuu son collègue de l'arrcndissemen; dans lequel demeure {e témoin, à 
l'elf et de recevoir sa déposition. 

Si le téuuiin n'habite pas le canton du f uye d'i-nstruction déléyué, celui-ci 
powrra commettre le fuge de pai». 

Si le témoin habite hors de l'arrondissement, le juge d'instructio n qui ne 
croit pas devoir le faire comparaitre el l'interroger lui-ruéme, peut déléguer 
à celte tin son collègue de l'arrondissemeu t où demeure le témoin. Cette 
mesure, qui permet de réaliser une économie de temps d d'argent, a été 
toujours autorisée. Elle ne contrarie en rien les exigences de la justice et la 
manifestation de la vérité. 

Oc mème que l'article 84 du Code d'instruction criunuelle, l'article H7 
<lu projet donne au juge délégué le droit de subdéléguer le juge d e puix , 
quand le témoin n'habite pas le canton. Comme le juge dt:llégué ne rempht 
qu'un rote secondaire, il serait déraisouuable de le forcer a faire. sans néces­ 
sité, des déplacements qui entraveraient l'exercice de ses fonctions ordi­ 
narres. 

(1) A1•t, 179 du Code de procédure pénale, combiné avec l'urt, 570 du Code pénal. 

10 
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La disposition de l'article fi 7 est générale. Elle comprend le cas où le 
témoin se trouve dans l'impossibilité de comparaitre et le cas où cette impos­ 
sibilité n'existe pas. 

Ain. HS. 

Le juge d'instruction pourra aussi déléguer le juge de paix du lieu pom· 
'recevoir les dépositions des témoins qui n'habitent pas dans son canton. 

On connaît ln longue et vive controverse soulevée à l'occasion du texte de 
l'article 85 du Code d'instruction criminelle. 

Les uns enseignaient que les termes de cet article étaient restrictifs et 
n'autoi-isaient la délégation que dans le seul eus où le lémoirçà entendre, hors 
du canton, se trouvait empêché de comparaître par suite d'une maladie. 
Les autres soutenaient, au contraire, que les termes de l'article 85 étaient 
simplement indicatifs et n'excluaient point les autres cas, fort nombreux, où 
la délégation peut être utile ou nécessaire. A leur avis, les auteurs du Code 
s'étaient bornés à citer, comme exemple, une espèce où la délégation est 
indispensable (!). 
Les premiers avaient raison en droit; ils pouvaient invoquer en faveur de 

leur système le texte du Code el les déclarations formelles de la Commission 
du corps législatif . 
Lem doctrine fut cependant repoussée par la jurisprudence. Elle n'était 

pas compatible avec les nécessités impérieuses de la pratique. 
L'article H8 du projet donne à cette jurisprudence une sanction légale. 

Il ne spécifie pas les cas où le juge d'instruction pourra charger les juges de 
paix. de recevoir les dépositions des témoins qui n'habitent pas son canton. 

Cette solution est rationnelle. Le transport du juge d'instruction dans la 
demeure des témoins entraine toujours des retards, et ces retards amènent 
des conséquences fâcheuses quand le juge est saisi d'un grand nombre d'af­ 
faires. La délégation diminue les frais de justice, abrége les lenteurs de la 
procédure et epargne aux témoins des déplacements parfois coûteux. Le 
magistrat chal'gé de l'information doit pouvoir y recourir-, quand son action 
personnelle n'est pas réclamée par les intérêts de 1a justice. 

Cependant, malgré la généralité des termes de l'article f 18, le droit de 
délégation ne pourra pas s'exercer d'une manière arurtrair-e. Il a ses limites 
dans la nature des choses, dans le caractère même des fonctions conférées au 
juge instructeur. Celui-ci remplit une mission de confiance, et il doit, en 
principe, la remplir lui-même. Son action personnelle restera la 1·ègle, et la 
délégation du juge de paix formera l'exception. Aussi, pour qu'aucun doute 
ne subsiste à cet égard, nous proposons de rédiger l'article de lu manière sui­ 
vante: Le juge d'instruction pourra aussi, mais en usant de ce pouvoir avec 

(1) Voy., sur cette controverse, Ilélie, Instr, crim., t. V, p. 677 et suiv, (~ 570). Duvergee, 
.iJfonuel des juges d'instruction, t. II, p. lk81 et sui v. Legravereud, t. I, p. 285 (édit. de Paris), 
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réseroe, déléguer le juge de paix du lieu, pou1· recevoir les dépositions des 
témoins qui n'habitent pas dam; son canton, 

Ainsi que nous venons de le dire, la délégution ne sera donc pas la règle, 
dans l'hypothèse de l'article 118. Elle sera, au contraire, l'exception, surtout 
dans les matières criminelles. On ne po111'1'u pas soutenir, comme 011 le fait en 
(?ranct>, que le juge e5tohligéde recourir ù la délégation toutes les foi s qu'il n'y 
a pas do 1·ni1>011 spéciale pour s'en ubst enir (1) Le juge doit, flutant qm• pos­ 
sihle, voir et entendre pu1· lui- mèrue. L'iutervenlion trop fréquente de mngis­ 
trats délégués mettrait obstacle ù l'unité de vue et d'action qui doit présider à 
toutes les opérations. Les magistrats délégués 1w connaissent que la partie 
do l'instruction qui leur est confiée, et il leur arrive de ne pas saisir la portée 
de plusieurs pm-ticularités dont parlent les témoins. Ils ne peuvent procéder 
ni à l'exhibition des pièces de conviction, ni à la confrontation des témoins, 
quuud même ces opérations sont indispensables pour arriver à la découverte 
de la vérité (2). 

Am. H9. 

lorsqu'il paroitra certain qu'un témoin se trouve dans l'inipossibilité de 
comparaitre, le magistrat chargé de l' instruction se transportera dans sa 
demeure powr recevoir la déposition. 

Les termes de cet article ne rendent pas nettement la pensée du législa­ 
teur. En le combinant avec l'article l l 8, on voit qu'il règle le cas où lm témoin, 
demeurant dans le canton où se fait l'information, se trouve dans l'impossi­ 
l,ilité de comparaitre devant le juge instructeur. Il convient donc d'enlever 
au texte son caractère de généri.llité et de le rédiger de là manière sui van te : 
« Lorsqu'il paraitra certain ou'iu« témoin habitant le canton du juge d'in­ 
struction se trouve dans l'impossibtlité de comparaitre) le juge se transportera 
dan» sa demeure pour recevoir la déposition. » 

L'article correspondant du Code d'instruction criminelle exige quu l'im­ 
possibilité de comparaitre soit constatée par le certifient d'un officier de 
saute (5). Par la force des choses, ce mode de constatation sera encore la 
règle; mais, g1·âce aux termes plus lê\rges du texte de l'article f19, lt• juge 
pourra tenir compte de tout autre renseignement propre à lui inspirer con­ 
fiance. Les mots lorsqu'il paraitra certain lui laissent la faculté d'apprécier. 
avec une liberté entière, toutes les pr·euves de l'existence d'un obstacle qui 
s'oppose à la comparution du témoin. 

Grâce à la rédaction que nous proposonrs, on ne soulèvera plus la question 
de savoir si le juge d'instruction peut, dans son propre canton, déléguer le 
juge de paix pour entendre un témoin. Los délégations de cette nature 

(1) Duvergcr, 1J/a111rnl de, juges d'instruction, t. II, n• 566. 
(2) Mangin, Instruction écrtte, t. 1, n° l l t. 
{0) Article 85. 
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seront désormais formellement interdites. Elles auraient pour conséquence 
de faire, sans nécessité, rempl ir pur un autre les ohligalio11s persouuelles llue 
la loi impose au juge d'iusü-uctiou. Le juge de paix ne doit puii, sans motifs 
sérieux, ètre distrait do ses fonctions ordinaires. 

On objecteruit en vain <tUl', suivant l'article Sa (ad. 9'2 du projet de la 
Couuuissron parleuu-ntuire), le juge d'iustruction peul, dam, son prop1·e can- 
10111 délégul'I' le jug-e de paix pot11· procéder à une perquisition domiciliaire. 
De telles visites prcseuteut toujours un curuetère d'u1·ge11ce qui n'existe que 
ti-ès-1·u1·e111enl pour l'audition d'un témoin. 

Ain. 120. 

Si le témoin, auprès duquel le juge d'inst1·1iclion se sera transporté, n'était 
pas dans l'impossif,ilité de comparaitre, il pourra ètre condamué, sur les 
'réquisitions d11 '/JrOc1n-eur du roi) â une amende de vingt-six [rancs â cent 
[raucs, Celle condamnation sera prononcée, sans appel, pcw le j'uge d'ùt­ 
struction. 
Si c'est le juge de paix qui s'est transporté dans la demeure du témoin, ce 

niaqistrat, après avoir reçu la déposition, constatera la fausseté de t'excuse, 
par un procès-verbal qu'il transmettra au Juge d'instruction, po1.u- étre procédé 
comme il est dit au. pamgraphe precédent. 

Le témoin qui a faussement allégué une impossibilité de comparaître doit 
être puni. Il a trompé la justice et imposé au juge d'instruction un déplace­ 
ment inutile. 

L'article 120 fixe celle peine et accorde au 1·ui:rc la faculté de l'iufliaer 
l:') l'i ' 

quand le témoin se trouve en faute. De même qu'à l'article H4, le lexie ne 
requiert pas I'interveution du tribunal correctionnel, parce qu'il .s'a~it d'une 
simple amende. 

Les rédacteurs <lu projet ne s'expriment pas de la même manière que les 
auteurs <lu Cotle d'instruction crirniuelle. L'article 85 du Code ne prévoit que 
le cas de la production d'un certificat de médecin; taudis que l'article t:20 du 
projet ne fait aucune distinction enti-e cette fraude et les autres rnanœuvres 
auxquelles on peul avoir recours Qu'il y ail production ou absence <le certi­ 
ficat, le témoin, cause volontaire d'un déplacement inutile, sera puni d'une 
amende de viugt-&ix francs à cent francs, C'est la conséquence logique de lu 
règle posée à l'article 119. 
L'amende sera prononcée pur le juge d'instruction qui s'est transporté dans 

la demeure du témoin. ll n'y a pas lien de distinguer entre le cas où cc magis­ 
trat est Iui-rnème chargé de l'information et le cas où il agit pat· délégation. 
Quant au juge de paix clélégué (art. H8), ou subdélégué (art, -J 17), il devra 
agir conformément au second alinéa de l'artice f '20. 

li est peut-être inutile de foire remarquer que cet article ne prévoit pas le 
cas de la production <l'un faux certificat. Ce délit, sévèrement puni par les 
articles 204 el suivants du Code péual~ appartieut évidemment à la compé­ 
tence <lu u-ibunal correctiuunel. 
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Anr-, ·121. 

La délégation ou commission rogatoire seru faite par écrit et accompagnée 
de noies et instructions qui [erout connaitre les [aits sur lesquels les témoins 
devront déposer. 

ART. 122. 

Le juye qui aura reçu les dépo.r;itions, en conséquence des articles 117 et 
118 ci-dessus, les renverra closes et cachetées ou juge d'instruction qui l'a 
délégué. 

Le premier de ces articles trace les formes de la commission rogatoire. Le 
second indique les devoirs du juge déh;Mué. L'un et l'autre se composent de 
dispositions empruntées aux. articles 83 et suivants du Code d'ius truction 
criminelle. 

Pas plus que ce Code, les articlr:-12t et 122 ne s'occupent des commissions 
rogatoires à envoyer dans les pays étrangers. Il n'était pas nécessaire d'en 
foire mention. Ces commissions, rédigées dans la forme prescrite par l'ar­ 
ticle J2i, sont transmises au Gouvt'rnement, qui los fait parvenir à leur 
destination par la voie diplomatique, de la manière qu'il juge convenable. 
li est utile de lui laisser, sous, ce rapport, sn liberté d'action. 

ART. f25. 

Si les témoins ou l'un d'eux ne parlent pas la langue du jugt• ll'Ïnsfruction, 
celui-ci nommera 1m interprète àgé de seize ans an moins, Belge ou étronqer, 
et ltti fera prêter serment de traduire fidèlement les discours û transmettre 
entre lui Pl le témoin. 

L'interprète ne pourra étre pris parmi les témoins. 
.4près la consiqnatùm par écrit de la déposition, l'interprète la traduira au 

témoin et lui demandera si elle exprime fidèlement sa pensée, s'il y persiste et 
s'il n'a rien à y ajouter. 
Il sera fait mention, au proeès-oerbal, des noms, qualités, âge et demeure 

de l'interprète, de .rn prestatien de serment, et de l'accomplissement de la for­ 
malité qui précède. La <iPposition sera signée par l'interprète. 
L'inculpé et le proc11rein· du roi pourron! récuser l'interprète en motivant 

leur récusation, 
Le j119e d'instruction prononcera après aooir entendu le procureur du, roi. 

Dans le Code d'instruction criminelle, les règles concernant la nomination 
des interprètes figurent au chapitre consacré à la procédure devant la cour 
d'assises (1). Les auteurs de ce Code ont gardé un silence absolu sur l'inter- 

(1) Art. 552. 
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vontion des interprètes d1.111s l'instruction préparatoire, où leur présence est 
souvent i ndispensable, surtout en Belgique. Les articles 123 et f 24 du projet 
ont pour but de combler cette lacune. 

Les premières lignes de l'articte ·125 doivent, it notre avis, subir un chan­ 
gement de rédaction. 
Lo texte exige la nomination d'un intei-prètc, si les témoins ou l'·nn d'eux 

ne parlent pas la langue du juge âinstruetion. 
En prenant ces mots à la lettre. il faudrait en conclure qu'un juge d'instruc­ 

tion wallon, comprenant et parlant ln langue flamande, devrait nommer un 
interprète chaque fois qu'il recevrait le témoignage d'un Fhunund. Une telle 
exigvnco serait d'autant plus déraisonnable que, suivant l'article t4 de la loi 
du ·J 7 uoû: 1875, il doit êlr·e joint au dossier une traduction en langue 
flamande des dépositions faites en français et une traduction en Jangue fran­ 
çaise de celles qui ont été faites en flamand. 

Nous proposons de rédiger le premier alinéa de la manière suivante : 
Si le témoin et le juge d'instruction ne parlent pas la même langue, celui-ci 
nommera wn interprète âgé de seize ans att moins, étrange,· ou Belge, et lui 
fera prêter sennent de traduire fidèlement les discoure ci transmettre entre lui 
et le témoin. 

Les autres alinéas de l'article ·l25 n'ont donné lieu à aucune critique. 
La disposition qui autorise, au besoin, le choix de l'interprète parmi les 

étrangers, est conforme à la jurisprudence actuelle. En fait. cc choix peut 
être indispensable, quand il s'agit d'un incnlpé apparteuant à un pays éloigné; 
en droit, on ne viole aucune loi, puisque l'article G de la Constitution, qui 
exclut les étrangers des fonctions publiques, n'est pas applicable à l'espèce. 
L'interprète ne remplit pas le rôle d'un fonctionnaire public. Rien ne 
s'opposera même à ce que le juge, conformément à la jurisprudence existante, 
désigne, au besoin: comme interprète une femme belge ou étrangère. Le texte 
est conçu en termes génér·aux. 

La substitution de l'âge de seize ans à celui de l'Îngt et un ans, requis par 
l'article 532 du Code d'instruction criminelle, présente l'avantage de faciliter 
le choix de l'interprète el se trouve en harmonie avec l'esprit général de 
notre législation criminelle. A l'âge de seize ans accomplis, on est majeur au 
poinl de vue du droit pénal(',', et dès lors le rapporteur de la Commission 
extrepariementuire a eu raison de dire : u Nous ne voyons pas pourquoi on 
» n'admettrait pas comme interprète une personne réputée avoir assez de 
» discernement pour comprendre toutes les conséquences d'un acte criminel, 
» quand le juge d'instruction n'en trouve pns immédiatement une autre, d'un 
>> âge plus avancé (2). >i li est évident, en effet, que le juge d'instruction, 
quand rien ne s'y oppose, donnera toujours la préférence à un interprète 
majeur selon Ia loi civile. 

Les dispositions des paragraphes 5 et 4 de l'article ·1231 nouvelles en ce 
sens qu'elles ne figurent pas dans le texte du Code d'instruction criminelle, sont 

(1) Art. 72 du Code pénal. 
(i) P. 252 du Rapport de M. Nypels. 
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conformes à la pratique généralement suivie en Belgique et on France. Elles 
se justifient d'elles-mêmes. 

On peut en dire autant de la partie du texte relative à la récusation des 
interprètes. La nécessité d'employer un interprète désintéressé n'a pas besoin 
d'être démontrée. 

AR'I'. {24. 

Si le témoin est sourd-muet et ne sait pas écrire, le juge d'instructum. 
nommera pour son interprète la personne qui a le plus d'habitude de converser 
avec lui. 

Le surplus des dispositions de l'article précédent serc exécuté. 
Dans le cas où le sourd-muet sait écrire, le 9reffier écrira les questions que 

formulera le juge d'instruction; elles seront remises au témoin qui donnera. 
par écrit sesréponses. 

Jl sera fait du toiit mention dans le procès-verbai, comme il est dit à 
l'article précédent. 

Sauf un changement de rédaction, cet article applique aux témoins sourds­ 
muets les dispositions du Code d'instruction criminelle relatives aux accusés 
atteints de cette infirmité (1). JI donne la sanction législative à des formalités 
généralement accomplies aujourd'hui dans la pratique judiciaire. 

Mais le projet renferme une lacune, qu'on a eu soin de combler dans 
plusieurs Codes étrangers. ll ne prévoit pas le cas où le témoin est corn piéte­ 
ment sourd. Une déposition par écrit doit être évidemment autorisée dans 
cette hypothèse, et nous proposons, en conséquence, de placer à la suite de 
l'article f 24 une disposition nouvelle, ainsi conçue : 

Si le témoin est atteint de surdité complète,on procédera comme à l'égard des 
sourds-muets, avec la dilfërence que le témoin devra répondre oralement C). 

Grâce à cette disposition additionnelle, la position des témoins infirmes 
sera complélement réglée. Mais une autre lacune, signalée par la doctrine et 
la jurisprudence, continuera de subsister. Nous voulons parler du sauf-con­ 
duit à accorder au témoin qui se trouve sous le poids d'un ordre d'arresta­ 
tion. 

A notre avis, celle lacune doit être comblée. 
L'article 782 <ln Code de procédure civile a prévu le cas où le témoin est 

contraignable par corps. Le juge d'instruction peut alors lui accorder un 
sauf-conduit, pour le mettre en mesure de venir faire sa déposition. Hais nos 
lois ne prévoient pas l'hypothèse où le témoin se trouve, non pas seulement 
contraignable par suite d'une condamnation à des dommages el intérêts, 
mais décrété de prise de corps par l'effet d'une prévention ou d'une condam- 

( 1) Art. 555. 
ÇtJ Comp. l'article 16'~ du code nuu-ichicn. L'article 66 du projet français renferme une 

disposition analogue. 

H 
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nation. Les meilleurs auteurs en concluent qno, dans ces derniers cas, le sauf­ 
conduit ne peut pas être accordé. lis <lisent, avec raison, que le droit do 
surseoir à l'exécution des mandements de justice, des arrêts et des jogemcnls 
ne peul résulter que d'une disposition expresse de la loi (1). 

Il en était autrement sous l'ancienuo législation française. L'assignation 
constituait par elle-même un sauf-conduit; mais l'usage était de demander 
une déclaration du juge. <( On peut, dit Joussé, regarder comme une maxime 
» générale, que le témoin décrété de- prise de corps, ou qui a une sentence par 
» corps con Ire lui, ne peut être arrèté quand il est assigné pour déposer (Il).>> 
On avait tenu compte du fait incontestable que la justice peut avoir intérêt 
à entendre un témoin qui se trouve sous le coup d'une ordonnance de capture, 
li laquelle il a réussi i, se soustraire par- la fuite. 

Nous estimons qu 'une l'èglc analogue doit ètre introduite dans la législaliou 
nationale, el, sans aller aussi loin ttuc IPs criminalistes du XVfl,fc siècle, nous 
proposons de terminer le chapitre l V par un article ainsi conçu: 

Le témoin ccntraiqnoble par corps ou qui se trouve sous le co11p d'wt 
ordre d'urrestatiou ne pourra éire urrêlé, s'il est portctu: d'un sauf-conduil 
délivré pm· le juge cl'-inslruclion. 
Le sauf-conduit sera motivé et fixera la durée de son e//èt. 
li va de soi que les mols ordre d'arrestation sont employés ici dans leur 

sens le plus étendu. lis visent les condamnations par corps en toutes matières, 
le mandat d'amener, le mandat d'arrêt et les ordonnances de capture à la 
suite d'une sentence par contumace ou par défaut C:l 

Nous attribuons au juge d'instruction le droit d'accorder le sauf-conduit, 

(1) Mangin, De l'instruction écrite; tome 1, n° l 05. F. Ilélie, Instruction criminelle, tome V, 
page5al, ~ 3Jti. 

(':!) Justice criminelle de lu France, tome H, page 80. 
(") Le Code italien (art. ·t 70) renferme la disposition suivante : « Si l'on doit enteudrc un 

témoin impliqué dans le procès, ou condamné po111• un crime ou pour un délit, il lui se-ra offert, 
s'il en est le cas, un sauf-conduit tians In cédule même de sa citation. - te sauf-conduit sern 
accordé par la coui-, ou par le tribunal qui a eo1111l1, ou ù qui il appartient de connaitre dudit 
fait... -- Si contre le témoin il a été lancé un mandat d'arrêt pour dettes, il lui sera accordé un 
sauf-conduit pnt· le juge qni fera l'instruction. -- Cha11uc sauf-conduit fi xera le voyage et le 
séjour durant lesquels le témoin ne pourra pas être arrété ; et, s'il est jugé convenable, il fixera 
ausxi le chemin que le témoin devra prendre. - • ( Trad. de JI. Marcy.) l.a rédaction qnc nous 
propo"'ons e-t plus simple el plus concise. 

U11 magistral Leige, , oulant édicter- une 1·èglc générale, applicable à la fois l1 l'instruction 
préparatoire et ù l'instruction définitive, a proposé fa réduction suivante: ~ Aucun mandat 
d'arrestation, aucune condamnation pat· corps c11 matière pénale, civile ou de commerce, ne 
pourra être exécuté contre celui qui, appelé comme témoin en matière criminelle, de police, 
civile ou commerciale, sera porteur d\111 sauf-conduit du magistrat ou du président du tribunal 
ou de ln cour devant lesquels il devra comparaître. - Le sauf-conduit sera motivé, <'t il réglera 
la durée de sou effet, à peine dt' nullité. - !.e jnge d'insn-uction cl le président informeront 
le procureur du roi de la délivrance du sauf-cuudnit, et cc magistrat devra en assurer l'exécu­ 
t1011. • ( Dissertation de M. Angclct, dans la llelgique judiciaire du Hi mai 1880.) 

Nous n'avons voulu résoudre la question que dans ses rapports avec les pouvoirs du juge 
d'instruction, en nous réservant la faculté <l'examiner plus tard cc qu'il conviendra de foire 
dans l'instructio.i déflnitivc. 
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pnr·ce que c'est à ce magistrat c1ue la loi attribue lu direction de lu procédure 
et l'appréciation des actes que requiert la manifestation de la vérité. 

La Commission, .Mcssiems, a l'honneur de vous proposer, avec les modi­ 
fications indiquées ci-dessus, l'adoption du chapitre IV du titre li du Livre Ie•· 
du projet de Code de procédure pénale. 

Le Bappcrteu», 
THONISSEN. 

Le Président, 
JULES GUILLERY. 
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PROJETS DE LOI- 

Projet du Gouvernement. 1 Projet de la Commission. 

AnT. 97. 1 AnT. i08 (1). 

Le juge (l'instruction entendra les personnes 
qui lui auront été indiquées par la dénonciation, 
par la plainte, par le procureu1· du roi ou autre­ 
ment, comme ayant connaissance, soit du crime 
ou du délit, soit de ses eirceustances. 

ART. 98. 

L'inculpé ou son conseil pourra indiquer au 
juge d'instruction les témoins qu'il désire faire 
entendre sur les faits qu'il articulera. 

An. 99. 

Les témoins seront cités ou appelés par un 
huissier, un garde champêtre ou forestier, un 
agent de la force publique ou de la police locale, 
un directeur ou gardien en chef des prisons. 

ART. 100. 

Toute personne citée pour ëtre entendue en 
témoignage sera tenue de eomparattre et de 
satisfaire à la citation. 

ART. i01. 

Pourront s'abstenir de déposer : 
Les ministres des cultes, de ce qu'ils ont 

appris par le secret de la confession ; 

(Comme ci-eontro.] 

AnT. f09. 

L'inculpé aura le droit de réclamer l'audition 
des témoins qu'il désire faire entendre, 

Il devra, sous peine <le nullité de la demande, 
articuler les faits destinés à être l'objet du témoi­ 
gnage. 

Eu cas de refus du juge d'instruction, on pro­ 
cédera conformément aux articles 75 à 80. 

AnT. 110. 

Les témoins seront cités ou appelés par un 
huissier. un ga1·de champêtre ou forestier , un 
agent de la force publique ou de la police locale. 
un directeur ou gardien en chef des prisons, 011 

par lettre recommandée. 
il pourront aussi comparattre volontairement 

ou à la suite d'un avertissement du juge d'in­ 
struction. 

ART.HL 

Sauf exception établie par la loi, toute per­ 
sonne citée pour être entendue en témoignage 
sera tenue de comparaitre et de satisfaire à la 
citation. 

ART. H2. 

Pourront s'abstenir de déposer: 
Les ministres des cultes, des faits qui leur 

ont été révélés dans la confession ou sous le 
sceau du secret professionnel ecclésiastique; 

(') Nous suivons la série des chiffres indiqués dans les 
rapports précédents. 
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Projet ()11 Geuvernement. 

Les avocats et les avoués, de cc qu'ils ont 
appris de leurs clients contldontiellemont et on 
leur qualité de conseils ou défenseurs; 

Les notaires, médecins, chirurgiens, phnnna­ 
cicns et sages-femmes, des faits dont ils n'ont 
eu connaissance que par la nécessité <le leur 1no­ 
fession et qui lem ont été confiés sous le sceau 
<lu seeret , sauf la disposition de l'article 4!i8 
du code pénal. 

AR'!'. '102. 

Ne seront pas reçues les dépositious : 
1 ° Des ascendants ou descendants <le l'inculpé 

ou de l'un des inculpés compris dans la mèrne 
instruction ; 

2° Des frères et sœurs: 
5° Des alliés auxmêmes degrés. 

Néanmoins, ces personnes pourrout être 
entendues il la requête du procureur du roi ou 
de l'inculpé, ou defllce pat· le juge d'instruction, 
si elles y consentcn t. 

Le juge, avant lie recevoir leur déclnration, 
les préviendra qu'elles peuvent s'abstenir de 
déposer. Il fera mention de cet nveetissement 
dans son procès-verbal. 

Ain. 105. 

Avant d'être entendu, le témoin représentera 
la citation ou l'avertissement qu'il a reçu, et il 
en sera fait mention dans le procès-verbal. 

Le juge d'instruction lui fera prêter serment 
comme suit: 

Deva11t Dieu et devant 
les hommes, vous [ures de 
parler 8ans hains et sans 
craint11, de dire toute- la 
vérité etrienq11S la11erité. 

Gii zwecrt, voor God 
e11 voor demenschen ; son­ 
àer hua: 11och ,mies te 
spreT.e11, cil de waarheid 
e11 niets dan de waarheid 
te seggen. 

Le témoin, ainsi interpellé, répondra en levant 
la main: 

Je le jure, Dat ~weerik. 

l'1·0Jel de la Co111111h~lo11. 

Les avocats, les avoués et les défenseurs, do 
ce qu'ils ont appris <le leurs clients confhlentiel­ 
lement et en leur qualité de conseils. 

(Comme ci-coutre.] 

Anr. i13. 

(Comme ci con tre.) 

-1~ Des pères et fils adoptifs, 
5° Du mari ou de la femme, même après le 

divorce prononcé, 
Néanmoins <.'CS personnes pourront ètre 

entendues, sans prestation de serment, à la 
requête du ministère public, du pl'ocureur tin 
roi ou de l'inculpé, ou d'office, si elles y con­ 
sentent. 

(Comme ei-eonu-c.) 

Ain. -114. 

Le juge d'instruction, avant d'interroger le 
témoin, constatera s'il se présente volontaire­ 
ment ou i1 la suite d'une citation ou d'un nver­ 
tissement, et il en sera fait mention dans Ic 
procès verbal. 

(Comme ei-contre.] 

All'f. H5. 

Si le témoin déclare, par des motifs de con­ 
science, ne pouvoir employer la formule de 
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l'rojet du Guuveruement , 

Les enfants i\gês tic moins do seize ans pour­ 
ront ètre entendus, ruais seulement 11ar forrue 
de rcnseigucmeut , sans p1 esuuiou tic sermeut. 

Il eu sera de uième de tout individu prévenu 
ou coudaumé comme auteur ou courpliee, ù 
raison des faits qui sont l'objet de l'instruction. 

AnT. !05. 

Le juge d'iustractiou demandera au té111oi11 
ses nom, prénoms, t\gc, état, profession, demeu 1·c; 
s'il est domestique, parent ou allié des parties, 
et il quel degl'é. li sera fait mention de la 
demande et des réponses. 

Anr. ·106. 

Les témoins seront entendus séparément et 
hors de la présence des parties, par le juge d'in­ 
struetion assisté du grcllîer. 

Cependant, le juge d'instruction pourra con­ 
fronter les témoins entre eux ou avec l'inculpé. 

Le procureur du roi et l'inculpé auront la 
facu ité de demander ces confrontations. 

Ain. ·107. 

Le juge d'instruction prendra des précautions, 
s'il en est besoin, pour empêcher les témoins de 
eommuniquev entre eux avant lem· déposition. 

ART. -108 (nouveau). 

Les témoins déposeront oralement après que 
le juge d'instruction leur aura l'ait connaitre le 
sujet de l'information. 

Si la déposition présente des lacunes, des con­ 
tra<lictions ou des obscurités, le juge adressera 
au témoin les questions qu'il jugera nécessaires 
pour la compléter ou l'expliquer. 

l'rojct ue la Couuussiou. 

l'nrtiele précédent, il sera admis il la remplacer 
par la prnruesse solennelle do parler sans haiue 
el sans crainte, do dire toute lu vérlié el 1·ie11 <JUC 
la vérité, 

Celte promesse sera considérée comme l'équi­ 
valent du serment. 

Le témoin a11r-:1 la faculté d'y ajoutc1· la for­ 
mule religieuse prescrite pa1· le culte auquel il 
uppartient. 

ART. 116. 

Les enfants :\gés lie moins de seize ans 
accomplis pourrunt être enu-ndus, mais seule­ 
uren t pat· forme de reuseiguenreut, sans presta­ 
tion de serment. 

(t:0111111c ci-coutre.) 

Ain. -tli. 

(Cu111111e ci-coutre.) 

Ain. 118. 

(Conune ci-contre.] 

Le procn1'l't1r du roi et l'inculpé auront le 
dl'Oit de demander ces confrontations. 

A11T. ,, m. 
Au moment de commencer l'e111p1ête et pen­ 

dant qu'il y procède, le juge d'instruction 1>ren­ 
dra des précautions, s'il en est besoin, pour 
empêcher les témoins de communiquer entre 
eux avant leur déposition. 

ART, -120. 

Les témoins déposeront après 11ue le juge 
d'instruction leur a111•a fait cuunaltre le sujet de 
l'in formation. 

(Comme ci-contre.] 
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r roJet d11 Gom·crnemc11t. 

Ain. 10!.I. 

La déposition sera immédiatement consignée 
par écrit. Dans la rédaction, le juge fera parlm· 
le témoin à la première personne, en conservant, 
autant que possible. les expressions ùool il s'est 
SCr\'Î. 

Aucun interligne ne pourrn ëtre foit; les 
ratures el les renvois seront approuvés et signés 
par le juge <l'instruction, p:w le greffier cl par le 
témoin. 

Awr. I IO. 

La déposition terminée, le juge d'instruction 
fora donner lecture de la rédaction :111 témoin; 
il lui demandera si elle exprime Ildèlement sa 
pensée, s'il y persiste, et s'il n'a rien à y ajouter. 

La déposition sera ensuite signée pat· le témoin, 
le juge et le greffier. 

Si le témoin ne veut ou ne sait signer, il en 
sera fait mention. 

AllT. 111. 

Chaque témoin qui demandera une indemnité 
sera taxé par le juge d'instruction. 

ART, 1·12. 

Les dépositions seront consignées sur d1•s 
feuilles séparées et signées par le juge d'instrue­ 
tion et p:u le grellie1·. 

AnT. 115. 

L'inobservation des formalités prescrites par 
les articles I03, -!04, IO!I, § 2, et 110 sera punie 
d'une amende ile dix francs à cinquante francs 
contre le greffier, si la faute lui est imputable. 
et, s'il y a lieu, d'une peine disciplinaire el 
même de prise à partie contre le juge d'instrue­ 
tion. 

L'amende sera prononcée par le tribunal de . 
1 
1 

l'rQ)et de la Commission. 

ART, 

Les témoins déposeront oralement. 
On pourra toutefois leur permettre de rocou­ 

rir il des noies ou it des mémoires, eu égard à la 
qualité <les témoins et à la nature de la cause. 

AnT. 121. 

(Comme ci-contre.) 

Anr, 12!. 

(Comme ciconu-e.] 

AnT. 123. 

(Comme ci-conu-e.] 

AnT. 12,i. 

(Comme ci-contre.) 

Anr. 125. 

(Comme ci-cnntrc.] 



( 4,9 ) [l\0 !22.) 

l'rojcl ûu 4.0U\'Cl'llCIUCUt. 

première instance, sur les réquisitions du minis­ 
tère public, le grollicr entendu ou dùment appelé. 

ÂIIT, 1-14. 

l.e témoin cité qui n'aura pas comparu, cl 
11ui n'aura pas jnstilié qu'il en était légitimement 
empèché , pourra, sur les réquisitions du procu- 
1·tH1r tin roi cl sans appel, ètre condamné, pa1· 
le juge il'instruction , à une nmende de vingt-six 
francs à cent francs. 

Il sera réassigné à ses frais, S'il ne comparait 
pas sur la seconde citation, il pourra ëtre con­ 
damné :\ une nouvelle amende tic cinqunnte 
francs à deux cents francs, cl le juge d'instruc­ 
tion décemern contre lui un mandat d'amener. 

AnT. 115. 

Le témoin condamné par défaut, qui produi­ 
rait des excuses légitimes , pourra, le procureur 
du roi entendu, être déchargé d'une partie ou de 
la totalité des amendes. 

A11T. 1-16. 

LP- témoin qui refusera de prêter serment ou 
de faire sa déposition pourra être condamné à 
un emprisonnement de huit jours à trois mois et 
:1 une amende de vingt-six francs à mille francs, 
ou à l'une de ces peines seulement. 

Ces peines seront prononcées par le tribunal 
correctionnel, le témoin entendu ou dûment 
appelé. 

AnT. il ï. 

Si le témoin habile hors de l'arrondissement, 
le juge d'instruction pourra déléguer son collè­ 
gue de l'arrondissement dans lequel habite le 
témoin, à l'effet de recevoir la déposition. 
Si le témoin n'habite pas le canton du juge 

d'instruction délégué, celui-ci pourra commettre 
le juge de paix. 

AnT. i f8. 

Le juge d'instruction pourra aussi déléguer le 
juge de paix du lieu pour recevoir les déposi­ 
tions des témoins qui n'habitent pas dans son 
canton. 

Pl'Ojct tlC! la Conunisston. 

Al\T, l 2(i. 

(Comme ci-coutre.) 

AnT. rn1. 

Le témoin condamné par défaut, qui produi­ 
rait des excuses légitimes, pou1·ra, le JH'ocu­ 
reur du roi entendu, être déchargé pa1· le juge 
d'instruction d'une partie ou de la totalité des 
amendes. 

ART. i28- 

(Comme ci-contre.] 

ÂRT. 129. 

(Comme ci-contre.) 

ART. 150. 

Le juge d'instruction pourra aussi, mais en 
usant de cc pouvoir avec réserve, déléguer le 
juge de paix du lieu pour recevoir les dépositions 
des témoins qui n'habitent pas dans son canton. 
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AIIT, i 19. 

Lorsqu'il put·nttra certain qu'un témoin se 
trouve dans l'irnpMsibilill1 tic 1·c>111piu·att1·t•, le 
rnngislrat chnq.!.é de I'iustruetion se trnnspor­ 
tera duns sa demeure pou!' recevoir lu déposi­ 
tion, 

Arn. 120. 

Si le témoin, auprès duquel le jugP d'instrue­ 
tion se sern transporté, n\'tait 1rns dnus l'impos­ 
sibilité ile coruparnttre, il pour1·a ètre condamné, 
sur les réquisitions du procureur du lloi, 11 une 
amende tic vingt-six fraucs it cent francs. Cette 
condamnation sera prononcée, sans appel, par 
le juge d'instruction. 

Si c'est le juge tic paix qui s'est transporté· 
dans la demeure du témoin, cc lll:l!!,Îstrat, uprès 
avoir reçu la déposition, coustatcra la fausseté 
<le l'excuse, p:w un procès-verbal qu'il truus­ 
mettra au juge d'instruction, pour ëtre procédé 
comme il est dit au paragraphe précédent. 

AnT. 12 !. 

La délégation ou conmussion rn~atoil'e sera 
faite par écrit el accompagnée tic notes N 
instructions qui feront connattre les faits sut· 
lesquels les témoins devront déposer. 

ART. 122. 

Le juge qui aura reçu les dépositions en con­ 
séquence des articles 117 et 118 ci-dessus, les 
renverra closes et cachetées au juge d'instruc­ 
tion qui l'a délégué. 

ART 123. 

Si les témoins ou l'un deux ne parlent pas la 
langue du juge d'instruction, celui-ci nommera 
un interprète âgé <le seize ans au moins, étranger 
ou Belge, et lui fera prêter serment de traduire 
fidèlement les discours à transmettre entre lui et 
le témoin. 

L'interprète ne pourra être pris parmi les 
témoins. 

Après la consignation par écrit tic la déposi­ 
tion, l'interprète la traduira au témoin et lui 
demandera si elle exprime fidèlement sa pensée, 
s'il y persiste el s'il n'a rien :i y ajouter. 

l'1·0Jct de 111 Couunlsslou. 

AnT. l 5 !. 

Lorsqu'il paraitra <·cr tain 1p1":i11 tétuuiu huhi­ 
tant le canton du juge d'insn-nction se t rouvc 
dans I'irupossihilité de courpurult re, le jn~e se 
transportera dans sa demeure pt1t11· recevoir la 
déposition. 

Aur, 132. 

(Connue ei-eoutre.] 

Anr. 155. 

(Comme ci-ccntre.) 

(Comme ci-eontre.] 

AnT. 135. 

Si le témoin et le juge d'instruction ne par­ 
lent pas la même langue, celui-ci nommera un 
interprète, 5gé de seize ans un moins, étranger 
ou Helge, et !ni fera prêter serment de traduire 
fidèlement les discours à transmettre entre lui 
et le témoin. 

(Comme ci-contre.) 
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li sera fait mention, au procës-verbnl , des 
noms, qualités, ügo et demeure de l'interprète, 
de sa prestnt ion do sermen t et <le l'accomplisse­ 
ment de la formnliié qui précède. La déposition 
sera signée pm· l'interprète. 

L'inculpé et le procureur du roi pourront 
récuser l'interprète en motivant leur récusation. 

Le juge d'iustructlon prononcera après avoir 
entendu le procureu1· du roi. 

AnT. 124 

Si le témoin est sourd-muet et ne sait pas 
écrire, le juge d'instruction nommera po111· son 
interprète la personne qui a le plus d'halriuule tic 
converser avec lui. 

Le surplus <les dispositions de l'article précé­ 
dent sera exécuté. 

Dans le cas Ott le sourd-muet sait écrire, le 
greilier écrira les questions l(Ue formulera le 
juge d'instruetion ; elles seront remises au témoin 
qui douuern par écrit ses réponses. 

Il sera fait <lu tout mention dans le procès­ 
verbal, comme il est dit à l'article précédent, 

l'!'ojet lie lu Commission. 

A11T. 13fi. 

(Comme ei-contre.] 

AIIT. l3ï. 

Si le témoin est uueint de surdité complète, 
on procédera connue à l'égard des sourds-muets. 
avec la différence que le témoin devra répondre 
oralement. 

AIIT. ·138. 

Le témoin contraignable par corps, ou <JUÎ se 
t1·011ve sous le coup d'un ordre d'arrestntlon, ne 
pourra être arrêté, s'il est porteur <l'un sauf­ 
conduit délivré pa1• le juge d'instruction. 

Le sauf-conduit sera motivé et fixera la Jurée 
de son effet, 

------~--- 


